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Le terrorishle 
' 

et 
QUE signifie cette vague d'atten• 

tat~ ? 
Les ultras imaginent-ils par• 

venir ainsi à imposer un gouvernement 
de leur choix ? Il est difficile de le · 
penser. 

Jugent-ils que toute issue leur est 
désormais fermée et qu'il ne leur reste 
plus qu'à lancer ~n ultime feu d'arti
f_ice ? Je ne le crois pas davantage. 

Les · ultras savent qu'ils ont perdu 
beauc ·oup de terrain mais il y a un ob. 
jectif qu'ils n'ont pas renoncé à attein
'dre. Cet objectif, c'est le torpillage de 
la négociation. Pour eux tant qu'il y 
de la guerre, il y a de l'espoir. 

C'est pourquoi la riposte au ter
rorisme « sudiste » ne saurait · être 
séparée de la lutte pour la paix. Si 
pour désarmer la méfiance de ceux 
qui àident, encouragent ou couvrent 
les plastiqueurs; le gouvernement exi
ge à Evian dè lourdes concessions du 
F.L -N., alors les ultras auront proba
blement gagné. Mais si en revanche le 
mouvement pour la paix se fait irré
sistible et pousse le gouvernement à 
l'accord, alors les plastiqueurs seront 
assez facilement réduits à l'impuis
sance. 

On ne peut se contenter de faire 
appel à la vigilance de la police. D'a• 

·bord puce que cette police compte 
dans ses rangs un certain nombre d'ac
tivistes et · qu'elle recule sans cesse . de
vant des mesures radicales. Ensuite et 
surtout parce que le sç,rt d'un mouve-
ment terroriste est lié au milieu dans 
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Ce qu1 fait que les représentants 
f rançai-iront à Evian avec des propo• 
~ilions pratiquement inacceptables par 
les Algériens. Cela n'est pas dramatÎ• 
que s'il s'agit de la première approche 
tP~ne discussion · qui •sera nécessaire• 
ment longue. Cela est très grave s'il 

· ( agif de conditions « à prendre ou à 
faisser >> comme · le laissent entendr ê 
certains membres de l'entourage du gé• 
n/ral , cle Gaulle. 

A USSI devons-nous expliquer pa• 
tiemment pour quelles raison _$ 

• les Algériens veulent obteni~ 
• une souveraineté véritable et entière e't 

aussi pour quelles raisons il est de notr~ 
intérêt de fonder l 'avenir des relation~ 
franco-algériennes sur la · franche re• 
connaissance de cette souveraineté, 
L'histoire de la fin des aventures colo• 
niales est remplie de compromis boi• 
teux que les événements ont vite ba• 
layés mais dont le souvenir a laissé des 
traces profondes chez 1(;18 peuples « dé
colonisés >>. · · · 

Il va de soi que nous ne combat• 
trons aucune formule susceptible dë 
mettre fin à la guerre d'Algérie. Noùs 
.saluerons n'importe quelle paix à la 
seule condition qu'elle soit réellement 
la paix, c'est-à-dire qu'elle soit accep• 
-iée par ceux qui combattent. Mais tant 
que l'accord n'est pas en vue, notre 
devoir est de lutter pour la meilleure 
paix possible, c'est-à-dire pour une 
paix qui ne fasse auCJ!.D obstacle à 
l' émancipation sociale ( et non pas s·eu. 
lement nationale) du peuple algérien. 

lequel il est appelé à se développer. Si ce milieu CQndamne le ter.rorism e, 
ilest difficile au terrorisme de s'y maintenir longtemps· 

Nous irons dans cette voie ave c d 'autant plu S- de détermination qu e 
, nous voyons déjà se dessiner certain es manœuvres au · sein de la gauch e 

D'où la nécessité de mobiliser la population, de ·1a faire particip er 
activement à la recherche et à la punition des plastiqueifrs et · cle· leur s 
complices, enfin d~ lier . cette action à l'exigence d'une paix rapide. 

Et c'est ici sans doute qu'il nous faudra surmonter certaines difficul
tés. Car si l'immense majorité du pays veut la paix , nombreux sont ceux 
qui pens~nt qu'il n'y à plus d'obstacle à cette paix én dehors de la résis• 

· tance ·des ultras ou d'une éventuelle « intransigeanc e >> du F.L.N. 

' Or la vérité · est différente. Depuis des mois èt ' des :n:iois~ le généra l 
: de Gaulle -~herche à imposer une certaine ;olution · du problèmé algéri en, 
·. Conduit à · abandonner peu à peu - et .surtout ·depuis les journ~es de 
· décèmbi-e - certains aspects de cette solution, il 4i'en a · pas moins · main• 
. tenu jusqu'à présent ses . traits essentiels , unè . souveraineté algérienne 
limitée par un statut organique des cammunautés, la · sauvegarde des pri vi
lèges écono!!}ique s et l'~xistence de hases ~füt~~res! . 

~ elle-mêinè. Il y a des hommes qui , t el -Guy Mollet, ne r edoutent rîen au• 
tant que le désaveu que peut 1leur in:tliger une paix qu'il s n' ~nt pas eu jadis , 
le courage de faire, Ne nou 

1 

étonnons don c pa s s' il s mettent èn avant --' 
et not_amment à propos des çommunauté s - des exigences susceptibles de 
gên er les négociations. 1 

· C~~te situation ne nous .,détourn er_a pas un in stan t de notre politiqu e 
<l'unit ~. Le meilleur moyen

1 
de dé j ouer les manœuv r es est de faire des 

pr?positions claires, précises j et diffici!es à rejeter. Mais nous de vons êtr e 
sur J:!.OS gardes et savoir que ~ plus que jamais, le sort de la paix dépen d 
d'unè bataille politique dan p laqu elle notre pa!ti a un rôle détermina nt 
à joùer. 1 

Gilles MARTINET 
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Durcissement en URSS : 3 décrets répreSsils 
< spéculateurs > et les < oisifs > Déportation pour les 

Peine de mort pour ceux • qui volent l'État 

T ROIS mesures repressives vien
nent d'être édictées en U.R.S.S . 

1) La distillation clandestine de 
l'alcool (de la vodka) et la fabrication 
clandestine des appareils à distilla
tion vont être punies plus sévèrement: 
par la déportation jusqu'à cinq ans 
avec travail obligatoire. 

2) La déportation de deux à cinq 
ans avec travail obligatoire menace 
dorénavant « les personnes qui se dé
robent à un travail socialement utile 
et qui mènent une vie parasitaire. 

3) La peine de mort qui ne pou
vait sanctionner jusqu'à présent que 
les crimes contre l'Etat (crimes poli
tiques) et les meurtres avec prémédi
tation, est désormais requise dans les 
cas suivants : les faux-monnayages, 
les agressions à main armée contre 
les locaux administratifs, le pillage 
des biens de l'Etat, les agressions con
tre la population commises par ban
des organisées, l'organisation de ban
des à l'intérieur des institutions péni
tencières, ainsi que dans certains cas 
de récidive. 

Un commentaire 
autorisé 

Une première observation s'impose. 
L'extension du châtiment suprême à 
toute une série de crimes qui, jusqu'à 
ces derniers temps, n'étaient pas pu
nis de la peine de mort signifie que 
ces crimes ont pris une grande exten
sion. On n'aggrave pas ainsi la péna
lité si ce genre de délinquance ne 
prend pas des proportions inquiétan
tes. C'est ce que constate notamment 
le procureur général de l'U .R.S.S Rou
denko dans un commentaire publié 
par les Izvestias : 

« Deux considérations ont déter
miné cette décision, écrit-il : d'une 
part, l'on a constaté ces temps der
niers dans plusieurs Républiques de 
l'Union, un pillage des biens de l'Etat 
sur une échelle particulièrement vas
te. D'autre part certains criminels et 
récidivistes organisent des bandes cri
minelles dans les lieux mêmes de leur 
détention. Ils terrorisent leurs co-dé
tenus décidés à s'amender et orga
nisent des attaques contre l'adminis
trat#on des lieux de détention. » 

· Les considérations sur l'étendue du 
mal ne concerne pas seulement les dé
lits visés par le décret sur l'extension de 
la peine de mort, mais aussi les deux 

premières décisions du Praesidium du 
Soviet Suprême de la République Fé
dérée de Russie (la plus importante 
des 15 Républiques de !'U.R.S.S.). Des 
mesures analogues ont été prises dé
jà par deux petites Républiques très 
éloignées l'une dè l'autre. Elles seront 
certainement édictées dans toutes les 
autres Républiques Fédérées. 

Une explication 
de lu « Provdo » 

La deuxième ·observation - qui dé
coule d'ailleurs de la première - est 
la suivante : ces décrets de caractère 
répressif prouvent que le climat so
cial s'est aggravé depuis un certain 
temps. 

La lutte contre l'alcoolisme, entre
prise par Nikita Khrouchtchev, n'a 
donc pas donné de résultats. Et pour 
cause. La simple augmentation du. 
prix de vente de la vodka ne suffit 
pas pour enrayer le mal. Ce sont les 
améliorations des conditions de l'ha
bitat et la hausse sensible du niveau 
de vie qui sont seules susceptibles de 
lutter victorieusement contre la « sou
lographie », qui atteint en U.R.S.S. 
des proportions inconnues à l'Occi
dent. L'augmentation du prix de la 
vodka a eu la conséquence que 1'on 
pouvait prJvoir : la distillation cl'ln
destine de 1'alcool sur une très gran
de échelle, avec tous les dangers que 
ia fabrication d'une mauvaise vodka 
présente pour les populations. 

Le problème des « parasites » et 
des « éléments associaux » est plus 
complexe. Les tennes du décret sont 
suffisamment vagues et imprécis pour 
permettre l'application de la peine de 
« déportation aveC---travail _ ablig.atO:i• 
re » à des catégories très différentes 
de gens. Ainsi, en commentant le dé
cret, la Pravda du 5 mai écrit : 

•.. il est dit ensuite dans le décret, 
qu'il existe encore dans la ville et" à 
la campagne, des individus qut ne 
veulent pas travailler honnêtement. 
De pareilles gens prennent souvent 
des postes « pour la façade » mais 
en réalité ils vivent de ressources qui 
ne proviennenJ pas de leur travail, et 
ils s'enrichissent au dépens de l'Etat 
et des travailleurs ; d'autres, tout en 
étant capables de travailler, ne tra
vaillent en général nulle part, (mais) 
s'occupe1J,t de métiers interdits, d'en
treprises privées, de spéculations, de 

mendicité ; (d'autres encore) tirent 
leurs ressources de l'exploitation des 
autos particulières, emploient la 
main d'œuvre salariée et touchent des 
rentes pour les « datchas » (maisons 
de campagne appartenant à des per
sonnes privées) et pour des parcelles 
de terre (appartenant aux kolkho
ziens à titre personnel) ; (ils) font 
construire des maisons (et) des dat
chas avec des revenus qui ne provien
nent pas de leur travail (et) utilisent 
à cet effet des matériaux de construc
tion acquis d'une façon illégale ; (ils) 
commettent aussi d'autres actes anti
sociaux. Dans les kolkhoses, les gens 
de cet acabit, profitant des facilités 
accordées aux kolkhoziens se déro
bent au travail honn ête, s'occupent 
de distillation clandestine, mènent 
une vie parasitaire, portent atteinte 
à la discipline du travail et, par cela 
même, ils portent un préjudice au tra
vail collectif. » 

l.'opplicolion 
des décrets 

Je m'excuse de cette citation, lon
gue et indigeste. Mais elle confirme 
bien l'impression produite par la lec
ture du décret : son• champ d'appli- · 
cation est extrêmement vaste et ses 
limit _es ne sont pas bien définies. 

Ainsi un ingénieur ou un ouvrier 
qualifié qui préférera un travail au
dessous de sa qualification pour ne 
pas devoir quitter sa ville, peut être 
considéré comme un individu « qui se 
dérobe » au travail utile pour lequel 
il a été instruit aux frais de l'Etat. 
Il semble bien què ces cas soient très 
nombreux en U.R.S.S. Une femme qui 
refuse du travail pour se consacrer à 

..son foyer 11eut égaJeme:at tomber sous 
le coup de ce décret. La lutte contre 
les spéculateurs et parasites n'épar
gnera pas non plus le chauffeur d'une 
administration qui, durant les « heu
re!l creuses » fait le taxi pour amélio
rer un peu sa situation. 

l.o · nouvelle poliliq~e 
• ogro1re 

Mais ce qui est beaucoup plus grave, 
c'est que les décrets sur les « spécu
lateurs » et les « parasites », ainsi 
que celui qui étend la peine de mort 
à ceux qui volent l'Etat, peuvent être 

utilisés contre les kolkhoziens : Ce
lui qui travaille intensivement sur sa 
parcelle individuelle « ne se dérobe--t-il 
pas » au travail utile du kolkhoze? La 
femme ou la fille du kolkhozien qui 
travaille sur cette parcelle au lieu 
de participer au travail du kolkhoze 
« ne se dérobe--t-elle pas » aussi à ce 
que l'Etat- considère comme un tra
vail plus utile ? Ceux qui vendent les 
produits de leurs lopins de terre sur 
le marché kolkhozien ne peuvent-ils 
pas être traités de « spéculateurs » 
puisque sur ce marché les prix sont 
libres ? Enfin les kolkhoziens qui par 
tagent entre eux (pour les revendre 
sur le marché kolkhozien) la grosse 
partie de la récolte du kolkhoze, au 
lieu de la faire vendre par celui-ci à 
l'Etat et aux prix imposés, ne tom
bent-ils pas sous le coup du décret 
menaçant du châtiment :;uprême, 
ceux qui volent l'Etat ? Ce « crime » 
des kolkhoziens a été dénoncé avec 
véhémence par N. Khrouchtchev, au 
cours des derniers mois. 

Aussi, doit-on se poser la question 
suivante : Est-ce que ces décrets ne 
sont pas destinés en grande partie à 
appuyer la nouvelle politique agraire 
esquissée à la dernière session du Co
mité Central du Parti Communiste de 
!'U.R.S.S. ? (Celle-ci, on le sait, tend 
à la suppression du marché kolkho
zien libre et laisse peser une menace 
sur le -droit des membres du kolkho
ses de posséder, à titre individuel, 
une parcelle de terre. (1) Ce serait 
très grave. 

Car, en dépit d'un extraordinaire 
développement industrie~. l'U.R.S .S. 
reste encore un pays dont 40 % de la 
population vivent dè l'agriculture. 
Toute perturbation dans ce domaine 
se répercute aussitôt sur le ravitaille-
ment et par conséquent sur l'état phy

, sique et moral des populations. · 

Oreste ROSENFELD 

(1) Voir à ce sujet mes articles « La Cri• 
se agraire en U.R.S.S.» dans le n• 
38 du 28 janvier 1961 de · Tribune 
Socialiste et «!'U.R.S.S . . 1959 » dans 
les Cahiers Internationaux n• Ill, 
Avril 1960. 

Notre seule 
richesse : 
nos lecteurs 

'-----------------------------------------------------------
FRANCE 

• D'importants remaniements sont à- prévoir 
à la direction de la C.F.T.C. Maurice Bouladoux, 
aduel président de la Confédération serait ap
pe'lé à la présidence de I• Confédération Inter
nationale des Syndicats Chrétiens ( C.I.S.C. ) par 
le Coo,grès de cette organisation qui siègera le 
U juin à Paris. Il succèdera à Gaston Tessier 
11u'il avait déjà remplacé en 1953 à la tête de la 
C.F.T.C. C'est Georges levard, aduel secrétaire 
général de la C.F.T.C. qui deviendrait alors pré
sident, et le poste de secrétaire serait confié à 
E'ugène Descamps qui est aujourd'hui vice-pré
sident de la C.F.T.C. et secrétaire de la Fédéra. 
tion de la Mét,.llurgie. Eugèt1e Descamps " été 
un des principaux animateurs de la tendance mi
noritaire de la C.F.T.C., il a joué ut1 rôle im• 
portant dans l'implantation du syndicalisme 
chrétien dans les secteurs industriels; H est 
associé à la direction de la C.F.T.C. depuis 1957 
et s'est toujours montré soucieux de l'unité, de 
la combativité et de l'indépendance du syndi. 
calisme _ chrétien. 

• la productioo, industrielle française a pro• 
greué de 10 % au cours de l'année 1960, 
contre 4 % en 1959 . JI s'agit là bien entendu 
d'indices moyens : tandis que les mines de char
bon · reculaient d,i 2 % , la production de gaz 
a progressé de 42 % , celle des industries chi
miques de 30 % , celle des industries métallur
giques de 17 à 7 o/o seloo, qu'-il s'agit de la 
production ou de la transformation des métaux. 

• le prix du bifteck a atteint un nouveau ,e. 
cord : 11,83 NF le kilo, soit 90 francs de plus 
qu'à la fin de l'opération • Suivez le bœuf •• 
Mais à pa-rt ça • la condition des Français s'a
méliore • comme dit le Roi. 

COR.ÉE DU SUD 
Une junte militaire, présidée par le général 

Ch""g Do Yon, a pris le pouvoir à Séoul et 
mis en état d'arrestatiOII M . John Chang Myun 

flashes -
président du Conseil, qui avait succédé il y a 
un an à M. Syngman Rhee. les généraux insur
gés ont déclaré que leur mouvement visait à 
mettre un terme à la corruption qui frappait 
d'incapacité le régime Sud Coréen; ils se soo,t 
proclamés anti-commut1istes et désireux de res
serrer les liens -qui unissent la Corée aux Etats. 
Unis. Cependant le chargé d'affaires Américain 
a annoncé que son pays soutenait le Gouverne• 
ment légal, tandis que ·les 50 .000 soldats amé
ricains stationnés en Corée du Sud ont été mis 
en état d'alerte . Il est impossible à l'heure ac
tuelle de prédire l'avenir de cette tentative; 
mais elle révèle la précarité du régime Sud 
Coréen depuis la chute du dictateur Syngman 
Rhee : la situation économique se dé.grade, les 
lois d'exception s'accumulent sans étouffer l'ag -i. 
tation des travailleurs et des étudiants . Pendant 

ce temps la Corée du Nord « compte les points » 
et atte.,d r;,ie la Corée du Sud tombe comme 
un fruit mûr . 

LAOS 
la Conférence de Genève sur le Laos va en. 

fin s'ouvrir, passat1t outre aux réticences des 
délégués du gouvernement Royal ( pro amérj. 
cain) qui ne veulent pas siéger aux côtés des 
neutralistes et des communistes du Pathet Lao. 
Elle s'efforcera ~ définir pour le Laos un statut 
de neutralité effective at1alogue à celui qu'avait 
prévu 4a première conférence de G<lnève en 
1954. Deux faits doivent être notés : 

l ) C'est •la première fois que les Etats-Unis 
et la Chine Populaire se rencontrent à un niveau 
auni élevé ( celui des ministres des Affaires 
Etrat1gères). Il y a là une concession notable 
de la part des Etats-Utiis, qui ont par ailleurs 

actualité 
renoncé à soutenir les exigences de leurs par. 
tisans laotiens quant à la représentation du 
Laos à Ge...ève. 

2) la Confèrence ne sera vraisemblablement 
pas terminée quand s'ouvrira la conférence 
d'Evian; et - la délégation du F.L.N. résidera à 
Genève; c'est dire qu'elle ne manquera pas de 
conseillers amicaux et désintéressés 1 

Parallèlement, se poursuive.,t au Laos, les né
gociations entre les trois tendances qui se par. 
tage...t le pays en vue de la constitution d'un 
Gouvernement de èoalition. Mais le résu -ltat de 
ces contacts locaux dépend étroitement des dé
cisions qu-i seront prises à Genève. 

PÉROU 
Sept morts, soixante blessés, tel est le résu ·!. 

tat des bagarres qui ont marqué le passage du 
général Odria, en toumée électorale, dans la 
ville de Huancayo. le généràl Od•ria avait pris 
le pouvoir en 1948, par un coup d'état mj,Ji. 
taire qui avait renversé le gouvernement du 
Président Bustamente, à tendances de gauche. 
En 1956, le général Odria avait cédé la place 
au président Manuel Prado et s'était réfugié 
aux Etats-Unis. Revenu récemment pour prérarer 
les élections de 1962, il a entrepris de visiter 
le pays, ce qui a provoqué de violentes réac• 
tioo,s de la part de l'Union Générltle 

0

des Travail• 
-4eurs Péruviens et du parti de gauche Apra. 
Si le général Odria persévérait dans sa campa• 
gne, il est vraisemblable que la situation s'a9° 
graverait : or l'actuel régime du Pérou est un 
des plus frai,iles de toute I' Amériquè latine. 
Signalons par aiJleurs de vives échauffôurées 
en Colombie entre la.police et les manif.estants 
fidélistes, 

/ 

ALLEMAGNE DE L'EST 
le général V-incenz Mueller, ancien chef 

d'Etat-Major de l'armée populaire, est mort à 
l'âge de 66 ans. Ancien général de la Wehr• 
macht hitlérienne, Mueller fut capturé en 1944 
par l'armée soviétique. Revenu d'U.R.S.S. en 
1948, .r fut .iussitôt rétabli dans son grade et 
reçut la tâche d'organiser les unités de i. po• 
lice populaire qui se transforma ultérieurement 
en armée populaire. Il fut e., quelque sorte le 
Speidel de la R.D.A ... 

ETATS-UNIS 
le sénateur démocrate Wayt,e Morse a déclaré 

qu'on avait beaucoup exagéré aux Etats-Unis 
l'importance de l'aide militaire fournie par 
l' U.R.S.S. à Cuba. Par ailleurs une centaine d'in •. 
telle ·ctuels américains, parmi lesquels Arthur 
Miller, les prof-esseurs de sociologie Lewis 
Mumford et David Riesman ont écrit au Prési• 
dent Kennedy pour lui demander de renoncer à 
écraser la révolution cubaine qui selon eux ne 
constitue pas un danger pour la sécurité mifi. 
taire des Etats-Unis. leur lettre a été publiée par 
le New York Times. Bien que l'influence poli
tique des intellectuels soit réduite aux Etats. 
Unis, .il faut noter cette première manifestation 
d'opposition de quelque importance à la politi. 
que de l'Administration démocrate envers Cuba, 

ANGOLA 
Un premier bilan de l'insurredion a été pu

blié à léopoldville par les dirigeants nationa
fistes : 1.000 Portugais auraient été tués par 
les insurgés, tat1dis que la répression aunit 
fait 25.000 victimes parmi les Africains. l'a
viation portugaise emploierait le napalm pour 
-incendier les villages suspects d'aider les re
belles : aussi 60.000 africains se seraient dé
jà réfugiés au Congo. 

Emmanuel TERRAY 



LES CONGRÈS 
du P.C. et du M.R.P~ Deux 
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anachronismes 
Deux Congrès nationaux de partis, celui du M.R.P. et celui du P.C., se sont tenus 
â la fin de .la semaine · dernière.. Un surcroît d'intérêt leur était conféré par le fait 
qu 'ils avaient lieu peu de temps après les événements d 'Avril. Comment ces partis 
allaient-ils réagir à la crise réèente ? QueUes conclusions allaient-ils en tirer pour 
l'avenir? Telles étaient les questions qui se trouvaient posées par la tenue de ces assemblées 

Au P.C. • • La revanche 
C 

INQ ans après le XX• Congrès du 
Parti Communiste de !'U.R.S.S., 
le XVI• Congrès du P.C.F. paraît 

s'acheminer sur une revanche. écla
tan te de la ligne Thorez et de l'équi
pe Thorez, durement secoués depuis 
1956. La restauration intégrale du ri• 
tuel et, jusque dans le détail des for• 
mules liturgiques, du culte ùe la per
sonnalité, la liquidation sans débat 
des « opportunistes », la, science raf
finée de la mortification autocritique, 
c'est comme une revanche de Staline. 
Revanche plus troublan .te si l'on con
sidère le.s symptômes d 'une restalini
sation de !'U.R.S.S., la résurrection, 

__ là aussi, de Staline et les conditions 
objectives qui semblent provoquer cet 
infléchissement du khrouchtchevis-

-me : une supériorité militaire et tech
nique croissante, alliée à des difficul
tés persistantes pour élever le nivea-u 
de . vie, satisfaire les besoins essentiels, 
liquider la crise agricole toujours re
naissante ; bref les conditions d'une 
politique plus tendue justificatrice 
d'un renforcement de la « vigilance » 

· du parti. 
C'est ce ressac du Khrouchtchévis-

- me que n'avaient pas prévu Casa-nova, 
Servin et Kriegel-Valrimont. C'est sur 

lui que comptait Thorez pour réaffir
mer une autorité que Khrouchtchev 
n'a sans doute jamais envisagé sé
rieusement de contester. 

Les communistes d'Europe Occiden
tale, pour le khrouchtchévisme comme 
pour le stalinisme, sont les « héris
sons » à l'arrière de l'ennemi. Mieux 
vaut donc la médiocrité sûre d'un par
ti thorézien piutôt que les promesses 
périlleuses d'une crise même pro-
khrouchtchévienne. . 

Mais à l'ere des spoutniks (juste
ment ! ) l'immobilisme est mortel. Le 
rapport du nouveau secrétaire à l'or
ganisation, Marchais, a laissé entre-

~ir ( sans doute pour accabler Ser
vin) l'état médiocre de l'organisation 
du pa-rti dan.s la majorité des fédéra
tions. 

Mais que penser de ce « léniniste » 
qui, pas un instant , ne cherche les cau
ses « politiques » de cette dégradation 
continuelle de l'orgz..nisation, qui, 
comme seul remède, répète pour la 
« nième » fois la nécessité de « veil, 
Ier !lavantage à l'activité des cellu-

· 1es, particulièrement des cellules d'en
treprise », qui ressuscite, pour les be
soins de la cause, l'éternel débat, ja
dis exploité par Lecœur, sur les rap• 

de Staline 
ports « parti-organisation de masse »? 

Dans l'orbite étroHe de l'univers 
thorézien d'où il s'interdit de sortir, 
le P.C.F. oscille ainsi sans cesse de la 
tactique « étroite » à la tactique « lar
ge » et vice-versa, de Lecœur à Ser
vin, de Servin à Ma-rchais. Et derrière 
« l'organisation », fout suit ; et d'abord 
la cohorte décimée des intellectuels 
fidèles : reverrons-nous bientôt « le 
peintre à son créneau »? 

En fait les questions mises à jour 
par la cri,se Servin-Casanova demeu• 
rent. Elles sont celles de la France 
1961 auxquelles ne répond nulleml'nt 
la ritournelle du Thorez 36-45. Elles 
sont celles mêmes sur lesquelles le 
P.S.U. exerce sa réflexion, aouxquelles 
la Résolution de son l •' Congrès ap
porte des éléments de réponse, que le 
P.C.F. ne pourra toujours éluder. Oui 
ou non, la garantie de la i;;tabilité dé
mocratique en ce pays est-elle ailleurs 
que dans des changements de struc 
ture assurant l'a-venir d'une France 

· Socialiste? Oui ou non, existe-t-il une 
base de classe, le Front Socialiste, 
pour une telle politique ? Oui ou non 
la pratique sincère diPFront commun 
est-elle compatible avec la conception 
du parti « état-major »? 

Le P.C.F. _ a préféré, plutôt que ré
pondre à ces questions, réaffirmer, 
tout a.ou long du Congrè.s, le rôle « ir• 
remplaçable », « dirigeant » du « parti 
de la classe ouvrière ». 

Cela peut ranimer la fierté des mi
litants, le temps d'un Congrès, mais 
beaucoup s'interrogeront, plus encore 
après ce retour aux thèses dogmati
ques, sur l'efficacité d'une ta-ctique 
qui, à l'abri des phrases unitaires, cul
tive l'isolement. Servin et Casanova 
en étaient venu.s à de telles réflexions 
parce qu'un courant puissant de con
testations des thèses Thorez s'affir
mait dans le parti. Wa,ldeck-Rochet 
lui-même, ce n'est mystère pour per
sonne, n'avait pas été insensible à ce 

- courant. 
Qu'en sera-t-il au prochain ressaut 

d'une crise irréversible, quand le.s sol• 
licitations de la base se feront plus 
pressantes? Suffira -t-il, autour du 
vieux chef, de la garde vigilante du 
nouveau secrétaire à l'organisation et 
de la fournée des nouveaux promus, 
tous moulés depuis 15 ans par l'appa
reil? Le temps des épurations « tac• 

. tiques » est révolu ; la « racine du 
mal », en effet, est politique; 

Jean POPEREN 

Au M.R.P. : Un Îllllllohilisllle à toute épreuve 
S 

UR le Congrès du M.R.P. qui 
vient de se tenir à R0yan, on 
pourrait, à peu de chose près, 

faire les mêmes commentaires que sur 
celui de l'année dernière, qui avait 
lieu au début du mois de juin. 

Une fois de plus, les militants ont 
vigoureusement applaudi certaines for
mules, souvent heureuses, de M. P.-H. 
Teitgen, qui n'a pas ménagé ses cri
tiques au système : « Les pompiers 
du 22 avril, dit-il, furent les incendiai
res du 13 mai... Je ne me résigne pas 
à voir la France amputée de la démo
cratie. Je ne me résignerai jamais à 
approuver la raison .d'Etat. » Mais ils 
ont applaudi aussi M. Pflimlin quand 
il déclarait : 

« Si d'aucuns vont jusqu'à penser 
que la liberté est menacée par l'hom
me qui présentement se sert de l'arti
cle 16, je leur dit qu'ils commettent la 
plus grave des erreurs de diagnostic. 

La 
L 

ES attentats au plastic se 
multiplient. Il s'agit, ~ou~ les 
hom ·mes et les orgamsations 

de l'extrême-droifa fasciste, d'en
tretenir un climat d'insécurité et 
de terreur, Ainsi agirent, dans les 
premiers temps, les fascistes d'Ita
lie et d'Afü,magne qui dirigeaient 
leur violence contre les sièges 
d'organisations syndicales, les par
tis démocratiques et socialistes, les 
journaux de gauche pour découra
ger la résistance et la combativité . . 

Et s'ils parvinrent à leur but, 
dans ces deux pays, ce fut non pas 
à cause de la faiblesse des réac-

'1 

Comme il y a trois ans, je crois gue 
Charles de Gaulle est le meilleur rem
part de la liberté. » 

.... U~e !ois ge pl~s! les milit_ants ont 

.;·expnme dt$ critiques 1 sél'1e11s'es·- à 
l'égard de la plupart des aspects de 
la politique du régime : 

• Politique économique et sociale : 
« Paul Bacon propose, - a dit l'un 
'd'eux, soucieux de dégagér la . respon
sabilité des ministres M.R.P. - Baum
gartner s'oppose et Debré dispose en 
faveur de Baumgartner. » · 

• Politique internationale : con
damnation l::iu « nati0nalisme super
be » du gauliisme, rappel des tradi
tionnelles positions en faveur de l'in-
tégration européenne des Six. 

• Fonctionnement du régime : 
« Nous voudrions que le Chef de 
l'Etat encourage la renaissance de la 
démocratie, qu'il aide les démocrates 
à préparer l'avenir, qu'il associe le 

montée 
tions populaires, mais en raison 
de la passivité et souvent de la 
complicité ik,s gouverneménts. 

Notre pouvoir « fort » vient . de 
mesurer sa faiblesse qui tient au 
fait qu'il est né lui-même d'un 
coup d'Etat et d'un chantage à la · 
vio,lence et à la gu erre cïvile. Pri
sonnier de· ses origines, il a fait ~
nétrer aux plus hauts postes de l'ar
mée, de _ la police, de l'Etat, des 
hommes dont les sympathies al• 
l?iient évidemment vas l'extrême
droite . 
Comment ne serait-il p,as débordé 

aujourd'hui ? Il s'est acculé lui-mê-

COMMUNIQUÉ DU P.S.U. 
L 

ES attentats au plastic qui se 
multiplient , visant en particu
lier la presse démocratique : 

France Observateur et le Patriote 
de Nice et- les permanences syndi
cale, confirent que les ultras et les 
factie:1x n'ont pas renoncé, malgl'é 

. l'échec du putsch d'Alger à impo
ser leurs vues par la violence et 
la terreur à une population fran
çaise qui leur est profondément 
hostile. 

Alors que de. tels attentats me
nacent de se renouveler et de s'é· 
tenàre, l'impuisance manifeste des 
pouvoirs publics montre ·.me fois 

de plus la faiblesse de « l'Etat 
fort » dès qu'il ne s'agit plus de 
saisir- les journaux démocratiques 
mais de les protéger contre les 
attentats . • 

Le Bureau National du P.S.U. 
appel_le l'opinion publique à exi
ger çles mesures efficaces po".ll' 
mettre hors d'état de nuire les 
plastiqueurs. 

La vigilance doit se :esserrer 
autour des organisations démocra
tiques et syndicales, de leurs 
journaux et de leurs sièges. 

15 ~AI 1961° 

peuple à ses entreprises au lieu de 
lui demander aux heures de drame 
une adhésion à sa personne et un chè
que en blanc pour agir. » 
- Seule la politique algérienne a êté 
appr0uvée sans la moindre réserve. 

Mais, après a voir .ainsi démoli en · 
détail, un par un, tous les autres as
pects du régime, le congrès, une fois 
de plus, a accepté globalement le bi
lan du gaullisme et de l'appui que lui 
a apporté le M.R.P. 

Ainsi les événements - et quels 
événements - ont passé sans provo
quer le moindre changement dans 
l'attituµe de ce parti. On pourrait mê
me soutenir que les efforts pour 
prendre apparemment quelque distan
ce à l'égard du régime, ont été moins . 
sensibles qu'au congrès de l'année 
dernière. · 

pn note, tout au plus, l'impressi0n 
· d'une inquiétude sur l'usage qui sera 

fait de l'article 16 et sur la durée de 
son application. Le seul point sur le
quel on enregistre un semblant de fer
meté et de ~enace de rupture, c'est 
l'éventuelle modification de la Consti
tution par le biais des pouvoirs èonfé
rés à de Gaulle par le recours à l'ar
ticle 16. Mais pourquoi de Gaulle au
rait-il besoin d'une révision de la Cons
tituti0n ? Et, au fait, de quelle Cons
titution? Voilà beau temps que nous 
n'en avons plus. Et le M.R.P . n'a rien 
tenté pour éviter qu'il en soit ainsi. 

Tout s'est passé, ainsi qu'au wécé
dent congrès, comme si les dirigeants 
du M.R.P. cherchaient seulement à se 
ménager quelques alibis pour éviter de 
porter la responsabilité des actes - du 
régime gaulliste, tout en se gardant 
bien de rompre avec lui et de prendre 
aucune initiative pour le combattre 

· réellement. 
R. V. 

du fascisme 
me à une situation sans issue. Con
traint par les événements et par la 
résistance populaire à abandonn .z,r 
la politique algérienne de ses pré
miers temps, il se voit abandonner 
d'une partie de ceux qui l'avaient 
d'abord soutenu. Mais comme, en 
même temps, il ne fait appel aux 
forces populaires qu'épisodiquement 
dans les heures de désarroi ou au 
moment des plébiscit es, l'Etat, cher 
au général de Gaulle, se trouve 
privé d'appui. Son armée , après 
avoir fait les « ratissages » de la 
Kasbah, doit aujourd'hui faire ce
lui des fermes des colons dans la 

Mitidja. Sa police est débordée : 
aussi longtemps que continue la 
guerre d'Algérie, elle ext·rce sa sur
veillance et sa répression sur les 
hommes et les organisations qui 
luttent pour la paix, ainsi que sur 
les Algériens vivant en · France. 

Que ne surveille-t-elle davantage 
les plastiqueurs de l'extrême-droite 
qui eux, font courir un danger · réel 
à la population française ? 

Beau résultat ·en vérité de la po
litique des ambiguïtés et des volte
face. 

Pi erre LUQUET 

Lettre de Cl. Bourdet au Préfet de Police 
L 'OFFENSIVE du « plastic » 

continue. Les explosions se 
multiplient , causant non seule• 
ment (ies dégâts matériels, mais 
faisant aussi des victimes. 

M. Claude Bourdet , conseiller 
municipal, mais aussi directeur po
litique de l 'hebdomadaire France
Observateur dont les lOcaux vien
nent d'être saccagés par une explo
sion, ne s'étonne pas que cet heb
domadaire ait été visé. 

Mais il s'étonne, par contre, de 
l'impunité dont jouissent les au
teurs de ces crimes. Sans doute 
l'étrange mansuétude dont ont bé
néficié les états-majors du fascisme 

et du terrorisme lors du procès du 
Bazooka et du procès des Barrica
des a-t-elle · laissé intactes leur or
ganisations et les encourage-t-elles 
à agir. 

Du moins la police a-t-elle eu l'oc
casion, lors des enquêtes relatives 
à ces affaires et en bien d'autres 
cas depuis le 13 mai 1958 de pren
dre connaissance de leur dispositif. 
L'auteur de la présente que~ti-0n de
mande donc à M. le Préfet de Po
lice de prendre toutes mesures uti• ~ 
les pour mettre hors d'état de nui
re les réseaux activistes dans la ré• 
gion parisienne et leurs chefs , quels 
qu'ils soient. · · · 



Le Sud-Est 
\\ 

Une neutralité 
,, 

menacee 
ANS la région troublée du Sud-Est a~iatique, 

D le Cambodge apparaît - pour combien . de 
temps encore ? - comme une sorte de Smsse, 

un .havre de calme et de paix : il bénéficie d''l;ln 
gouvernement stable, animé pa~ un . leader nat~ 
nal jeune, énergique, et pop·1la1re ;_ 11 ne connait 
pas de graves dissensions internes, 11 a su entrete
nir de bonnes relations avec les grands de ce mon
de, l 'URSS, la Chine aussi bien que la Fr~nce. L~ 
Cambodae est sans doute un pays sous-developpe 
mais la ::,misère y est moins horrib)e qu'en Inde _ou 
en Indonésie parce que sa population est essentiel· 
lement rurale : la se:ile concentration urbaine de 
quelque importance . est la capitale : Pnom ~enh 
(500.000 habitants, sur 5 millions de Cambodgiens) 
Bref, le peuple cambodgien devrait être heureux et 
n·avoir pas d'histoire. Maiheureusement, le Cam
bodae n'est pas une île, il est entouré de voisins 
agnfssifs, qui bien souvent l'ont déjà tour1:1en~é au 
co:irs des siècles passés et paraissent tout a fait ca
pables de continuer à menacer son indépendance 
et son existence. 

Le 9 mars 1945 , le coup de · force de l'armée d'oc-· 
e·.1pation japonaise contre l'administration colo
niale française en Indochine entraîna la proclama
-tian de l'indépendance totale du Cambodge. Quel
ques mois plus tard, les troupes françai _ses sont de 
-retour et le Cambodge reçoit alors le statut d'Etat 
associé. Il ne recouvrera son indépendance qu'en oc
tobre 1953. 

' La guerre d'Indochine n'a pas e:i au Cambodge 
l'âpreté qui l'a caract_érisée tant au Laos qu·au 
Vietnam. Sans doute une guerillà constante fut en• 
tretenue par les« Khmers Issaraks » (Khmers li
bres). Mais, ce mouvement ne sut jamais s'organi
ser : ce titre ambitieux ne recouvrit en fait qu'une 
Afin de remédier à cette carence, le Viet-Minh ten
ta .dès- 1950 d'implanter au Cambodge un parti 
communiste capable de mener le combat contre 
le roi et · contre la France, ou tout au moins un 
mo:ivement progressiste analogue au Pathet Lao 
dù Laos. Mais l'opération, réussie au · Laos, échoua 
au Cambodge. Le « gouvernement cambodgien de 
la Résistance » créé par le Viet Minh et placé sous 

. la direction de Son Ngoc Thanh_, Je Premier minis
tre imposé par les Japonais en 1945, ne fut recon
.nu que par la · République démocratique du Vtet 

. Nam. A la conférence de Genève ·, -il~tentà d 'obte111r· r . 

- que le Cambodge soit comme le V-ietnàn:i1. _Paf ta·~~ . 

puissants au Cambod~e. et l'opposition révolution
naire des étudiants et d'une fraction de l'intelli• 
gentsia. Mais, si le prince évite jusqu 'à présent, 
d'affronter ces deux adversaires en un confl_it ou
vert, son pouvoir ne semble pas, par ailleurs sérieu
sement menacé par eux. 

Une économie fragile 
Dans le domaine économique, Je dévelopement 

du Cambodge est lent et difficile. Le revenu natio
nal par habitant est mférieur à 100 dollars par an. 
Si la surface cultivée en riz a légèrement augmenté 
de 1948 à 1958, le rendement a en revanche bais
sé, et la production globale reste stagnante. Des 
efforts d'organisation rurale ont été accomplis, ins
pirés tant par les coopératives israéliennes ou you• 
goslaves que par les communes pop-.ilaires chinoi
ses. En ce qui concerne l'industrialisation, elle re
pose principalement sur l'aide étrangère. Le Cam• 
bodge · a mis en vigueur un statut . des entreprises 
étrangères qui le-.ir impose soit une importante par
ticipation cambodgienne au capital, soit des restric- , 
tons sur le rapatriement des bénéfices. Par ailleurs 
au titre de !.'aide publique, le Cambodge a reçu èes 
dernières années une moyenne ànnue-lle de 40 mil
lions de dollars. 

Cette aide provient pour une part de la France 
- qui a établi -.inè chaîne de montage de camiormet• 
tes 2 CV. à Pnom-Pènh et construit le port national 
du Cambodge. · 

Ainsi les CaP1bodgiens ont pu se passer du port 
de Saïgon, jusqu'alors intermédiaire obligé .entre 
le Cambodge et le monde extérieur, que le régime 
de Dk,m ouvrait ou fermait à volonté au commer
ce cambodgien, s~lon les . pressions qu'il désirait 
exei:cer sur la pohtique du prince Sihanouk. Mais 
elle vient aussi de l'URSS qui a construit à Pnom-
Penh un magnifique hôpita,J. . 

C'e$t en , effet une des originalités du Cambodge 
que d'être et 'de se vouloir un pays non pas neu
traliste, mais neutre . Les accords de Genève ont 
interdit au Cambodge d'adhérer à :in pacte mili· 
taire; quel qu'il soit; · ce statut de type suisse, ,Je 

ch 
Peu de régions ont autant subi les m 

quences néfastes de la guerre froide que les 
l'tnvasion des Japonais en 1945 et la reco 
ces pays durent endurer sept ans de « guei 
du Royaume du Laos et la séparation du Viç 
vention · des principales puissances étrang 
Chine et Etats-Unis) furent les principales 
ticulier l'intérêt américain pour cette régio 
d'où c~tte politique d'anticommunisme vir 
du Traité de l'Atlantique du Sud-Est), la m . 
tervention U.S.A. au Laos, l'importance de 
fasciste de M. Diem au Sud-Vietnam. D'o 
laborieusement établi lors des négociations 
recte des communistes. 

Plus que le Cambodge, le Laos et le 
tris de la « guerre d'Indochine », et subiss 
tement des .deux blocs. 

~ Ce sont justement ces deux pays qui 
tion internationale : le Laos d'abord, puisqu 
u Conférence des 14 » qui vient de débute 
car son problème sera sous-jacent à toutes 
occasion, en attendant de faire l'objet d'une 

C'est pourquoi, alors que débute la 
fondément le sort de ces pays et dont l 
me du Laos pour influencer en fait l'aveni 
ru important de · faire le point sur le Ca 

Prinée Sihanouk met t0us ses e.fforts à le con.ê:erver-. 
S'il a réprimé sans faiblesse un complot para-commu
niste monté en 1959 par Son Ngoc Thanh, s'il a 
imposé d'office la nationalité camb~dgienne_ à tous 
les Chinois résidant aù Cambodge, 11 entretient en 
revanche d'exceilentes relations avec la Chine po
pulaire, ce qui lui permet d'être à l'a,bri . des . ter:i:
tatives . de. pénétration q:ie le Vietminh réussit s1 
bien au Laos et au Sud Vietnam. De même, les liens 
économiques et culturels entre le Cambodge et la 
France sont restés étroits. C'est de la Thaïlande 
e-t du Sud-Vietnam que sont venus jusqu'à ·présent 
les plus graves menaces po:ir le Cambodge. 

L'étau 
Ces deux pays ont tout au long de leur histoire 

essayé. d'écraser . le Cambodge et de se partager son 
tert1toire. Cet.te ambition :séculaire te traduit au
jourd' ,h:ti . en termes stratégie de la guerre froide. 
Les régimes pro-américains qui détiennent le pou
voir à Saïgon et à Bangkok ne cessent de présenter 
à le".lr puissant protecteur l'image d'un Cambodge 

- en de:ix · zones dont l'une lui ser.a1t conf1ee, mais 
cette revendication ne fut soutenue ni par l'URSS 

-pi-pat la Chine , , Le gouvernement . cambodgien re
fusa · d'avoir le ., moindre contact avec ce régime 

. fantomatique, · et -.le bloc communiste s'.in.clina. : en · 

. ijioins · de · deux mois. to_uie l'armature administra- · 
tive du :Vietminh a".l Cambodge disparµt : · -

'LAOS: VerS la fin d'un comb 
. Le"Vietnàm est' :ùn des deux ennemis 'héréditaires 
de :la ·nation ,khmère ·; ·SOUS l'apparence du :coriimti0 

nisme, là · grande majorîté des ' Cambodgiens ' ont 
· vu une ·nouvelle tentative · des ehva.hissèurs . et des 

oppresseurs traditionnels de leùr"· pe:iple, 'ét iis" se' 
sont resserrés · autour '· de leurs .--institutions et de 
leur -·chef. . . -. 

ÎJîêû--RQi, fin .diplomate 
èl ji>_ciàlisté; · 

. Norodom · Sihanouk 
Celui:.Ci, le rPince . Norodom Siban~uk, est un des 

hommes d'Etat les plùs remarqu _àblés,,i, qu'ait pro
duit l'Astê moderne . . '.C'jlst en grande -_ p~rtje à son 
hàbilèté · et à son . énergfe que · le . Cambodge . pçit 
diavoir . êté épaigl}.é par Ja -g:ierre -et : d'avoir obten'\! . , 
pàc~ciuerp.èrit ·s9n ïngépenda~cè. ~e pr_i1_1ce: $iha~ouk · 
fut , un moment Roi du .,.Cambqdge, puis 11. abdiq,:ia ' 
en ' faN"eur de ses -I>.arents. pou ~. prendre .en .m~tl?~ 

. iâ, direction éffectivê du pays, à.près une expérienc~ 
malheureuse de monarchie parlementaire. Norodom 
Sihanouk · déclare le système parlementll.ire inappli
cable aux pays so:is-développés en raison _ du ~an-

. que de maturité politique et du retard éconolll¼q'l!e · 
qui les caractérise. Il se prononce pour un socia
lisme qu'il définit par le rapprochement des clas
ses socill,les et la juste répartition des richesses du 
pays. Le socialisme est en fait un empirisme q".li 
concilie une théorie monarchique du Dieu-Roi avec 
le système du Parti Unique, le développement des 
entre.prrses d'Etat avec l'appel insistant aux capi• 
taux et aux experts étrangers le tout enrobé dans 
une philosophie boudhLque. 

Le pouvoir du Prince Norodom Sihanouk s·a.p. 
puie sur un parti largement dominant, la Commu
nauté Socialiste Populaire, qui rassemble toute les 
couches sociales et où l'appareil de l'Etat recrute l'es
sentiel de ses cadres. Le gouvernement cambodgien 
tolère l'existence légale d'un parti communiste. 
Mais -c.elui-ci, le Pracheachon n'a ni che·fs ni trou
pes. Les communistes les mieux formés tentent de 
S'infiltrer dans le Parti gouvernemental - mais 
la vigilance du Prince Sikanouk est rarement eh 
défaut - et le parti communiste, toujours so:ip. 
çonné d'être une créature des Vietnamiens, n'a au• 
cune chance de s'implanter dans les masses popu
lai res. Ajoutons qu'au Cambodge, les paysans sont 
poJ.Jr la phpart, des petits propriétaires, ce qui 
rend difficile l'agitation agraire. Au total, le prince 

1 Sihanouk ne rencontre que deux oppositions réelles: 
l'opposition conservatrice des bonzes encore très 

Ql!EL contraste entre l'éxiguité d·.1 territoire lao
tien; peuple -d'à peine trois millions d'habitants, . 
le pacifisme légendaire de ses populations, . et 

la violence _des passions qu'il a suscitées, et suscite 
enc_or~ aujourd'hui, et qui le placent depuis plusieurs 
mois au premier -ra.ng de la scène internationale. 
En fait; to·it concorde à èn faire l'un des terrains de 
prédJlection de la ·guerr~ frnidê : la Ï;tabilfté interne 
du royaume est fonction ·de· la tension · entre les deux 
blocs. c ··est pourquoi la Conférericè réuriie actuelle; · 
ment -à Genève à ·son 'sujet e't dorit l'amorce ést sî' • 
difficile, permettra de juger des ·bonnes intentions de • 
l'Est et de l'Ouest. . ' · · · 

Uné:, neùtralît~ · ·; .. , 
to_üj<Ju_rs combattue _- -. 

·· Les Accords de Genève de 1954 càntonnaient · le 
~aos da~s un ' stàtut de sèmi:rieutralitê : sur le ptai; 
mternahonal ,c en lui interdisant toute -alliance mili
ta.ire avec l'étranger; sur •~ ·plan interne, .·en · inté
grant le Palhet~Lao; qui avait combattu les Français 
aux · côtés du Vietminh, Seule, la Francè conservait 
une mission militaire chargée de former · les cadres 
d'une armée réduite. 

En 1954 et 1958, ces accords reç-.1rent un début d'ap
plication sous la direction du gouvernement neutra,. 
liste du Prince Souvanna Phouma. Le Pathet-Lao 
fut effectivement intégré. Les difficultés apparurent 
lorsque les· Américains crurent à l'intérêt stratégi
que du Laos dans le:ir lutte a.nti-communiste; " ap
puyés en cela par l 'O.T.A.S.E. et le Sud-Vietnam, -et 
bénéficiant dune certaine carence française. Souvan
na Phouma démîsisonnait en 1958. Au Laos neutra
liste, se substituait un Laos pro-américain. 

La 
du 

révolte 
capitaine Cong-Le 

Dès ce moment, les colonels am~ricains - en ci
vil - affhèrent. L'aide américaine, pour les trois
quarts militaire, s'accrut. Pour la seule année 1960, 
34 millions de dollars furent accordés, dont 10 mil• 
lions seulement en aide économique. Le Laos devint 
le pays le plus -cher par tête d'habitant au trésor 
U.S. Dès lors, la ~orruption s 'intensifiait dans tous 
les secteurs de l'administration. L'économie lll.otien• 
ne subit le contre-coup d·.1 gonflement du secteur 
militaire. Le Laos cessa · d'exporter jusqu'à son riz. 

De plus, face au Pathet-Lao retourné po1Jcr la « niè
me » fois depuis 1946 dans la clandestinité, les for
ces armées du ~énéral Phoumi, « l'homme fort» -iril· 
posé par Washmg~on, perdaient peu à peu le con
trôle de la situation. · ' · 

• • V • • ' 

Devant ce, gâchis, dégoutés par la corruption ins- · 
talléè . par les Américains, face ,. au c_ombat sans issue 
qu'on leur faisait po'ursuivr~ contre le· Pathet-Lao; 
les parachutistes, ·fer de · lance de , l'armée, animés 
par ,,le càpitàiné Corig-Lé; prirent Y~enUane. le 9 avril 
1960. Le -capitaine Cong-Lé, révolté dans ses senti
ments nati9nalistes et à l'origine sans . 1çléologie po- . 
litique, ,. èonstitua un comité .ré,volùtionnaire qui fit 
_appèl .. à Souvanna Phouma pour reprendre la seule ·
politique viable au Laos, -à savoir ·: réintégrer . le Pa• 
thet-Lao . et reprendre la politique de neutràlité de 
1955. Le .~ouvern~nient _ Souv;tn:na l;"h,ou.m~. ·fµt léga: 
1eqient ,. investi par un·e Assemblee NatiomUe qm 
àvait pourtant été élue lorsque Plioumi et sès con•· . 
seillers amé,ricains étaient au po~vôit."' . 

· ,.Le sabotage _ U.S. continue 
La ripaste ne se fit pas attenctre avec -la créatio:i 

à -Savannakhet dans le Sud du . pays, d':in comité 
contre;révolutionnaire dirigé par Boun-Oum, prince 
féodal de la région, et l'éternel Phoumi, comité sou-. 
tènu et - armé -par les Etats-Unis et la Thaïla:ide. 
Les · p:rindpa:tx cadres de- l'aimée laotienne, instal
lés -grâce à l'aide américaine, rallièren_t" :le èainp 
Phoumi. Pendant ce temps, les Thaïlandais blo- · 
quaient Vientiane (qui se trouve sur la frontière des 
deux pays) où Souvanna Phtiuma ne pouvait comp
ter que sur la fidélité des parachutistes de Cong-Lé. 
En décembre, la capitale tombaif aux mains des 
« phoumistes » et le gouvernement Bo:in Oum . rece
vait l'investiture du Roi . Sa.va.ng-Vathan,a· depuis 
toujours hostile à Souvanna Phouma. Entre temps, 
le prince neutraliste avait dû faire appel à l'U.R.s:s. 
qui, par l'intermédiaire de Hanoï, constituait un 
pont aérien fournissant les troupes cle Cong-Lé .et <;I:1 
Pathet Lao et cela sans interruption jusqu'à ces 
jours derniers. Souvanna Phouma se réfugiait à-. 
Phnqm-Penh tandis que de part et d'autre, on as
sistait à une course aux armements. L'avantage de 
ce combat fratricide tourna en f-aveur des troupes 
fidè~es à . Souvanna Phouma et au Pat.het Lao. De
puis le _:tp.ois de mars eriviron, les troupes phoumis• . 
tes, enfermée,s dans les grands centres, sont sur la . 
défensive. 

La nécessité 
' d'un règlement international 

Devant ce recul des forces phoumistes, des 'pres
sions furent faites pour que l'OTASE, organisation 
milita.ire créée par Foster Dulles pour la l~tte contre 



mp clos des rivalités Es -Ouest 
its des rivalités impér i alistes et les con sé
rritoires de l'ex-Indoch ine française. Après 
ête Franco-Britannique , les populations de 
d'Indochine ». La division, avec la création 

am en deux états antagonistes, et l'inter• 
s dans cette partie du monde (U.R.S.S., 
nséquences de la durée du conflit. En par
ut brusquement allumé à cette occasion : 
nt, la création de l'O.T.A.S.E. (Organisation 
re des accords de Genève ( 1954) avec l'in
ide militaire et l'appui accordé au régime 
ussi la rupture de l'équilibre. international 

1954 et par conséquence l'intervention di-

d-Vietnam sont sortis profondément meur
aujàurd'hui les conséquences dé l'affron-

nt aujourd'hui l 'objet essentiel de l'atten-
est le motif officiel de la réunion · de la 

es travaux à Genève ; le Vietnam ensuite , 
s discussions qui se dérouleront à cette .. 
nouvelle conférence internationale. 
f érence de Genève qui doit marquer pro
ortée dépasse singulièrement le seul Royau

tout le Sud-Est asiatique, il nous est app ,a-. 
dge, le Laos et le Sud-Vietnam. 1 

------ll!lll!llllllllllll![llll! ... !llllll~lll!!!lll!lll1~ r,) 

miné par la subversion communiste, espérant ob
tenir ainsi la complaisance des USA à l'égard de 
Jeurs projets d'annexion. Cet espoir n 'a pas tou
jours été déçu : en 1959,- Norodom Sihanouk triom
pha de justesse du complot pro-américain du gé
néral Mochulpich, qui avait l'appui à peine caché 
de M. Ngo Dinh Diem. . _ 

L'iss:ie de la crise laotienne, qui entraînera sans 
doute un renforcement notable des éléments com· 
munisants au Laos, rendra par contre-coup la situa
tion plus difficile au prince Sihanouk. Vietnamiens 
et Thaïlandais seront de plus en plus tentés de 
ruiner l'indépendance ·cambodgienne, et il ·est - à 
craindre que les USA soient de pl:is en plus dispo
sés à favoriser leurs entreprises. Le Cambodge sera 
isolé entre ses ennemis, communistes au Nord, ,pro
américains à l'Est et à l'Ouest; les pays qui l'ap
puient, l'Inde, la France sont loin; da.ns ces condi
tions, que le loup soit communiste ou pro-occiden
tal, le prince Sihanouk 'risque ·d'être à ·brève 
échéa.nce la chèvre de M. 'Seg-..Iin. Le tranquiHè ·et 
pacifique Cambodge va connaître des heures diffi'1 · 
ci~ ' 

Bérnard FRESNEAU 

ff ra tric ide ? 
le communisme, -intervienne dir,ectement, • absurdité 
que- seule la• modération de · la France et des Bl'ita :w 
niques put empêcher. L'OTASE èn vint même à de
mander la neutraUté du 'Laos, se rangeant ainsi, der- · 
rière le ·prince -Sihanouf[ qui demandait; depuis 1le 
mois de Janvier •1961, la réu~ion d'une « Cdnfërence • 
des .. 14 » pour régler. - le conflit, ©ette reculade de · 
WasJungton ·coincidàit avec l!àccession 'de là riou~ 
vélle administration au pouvoir. Elle . montre ,que 
l'Ocçident, . dans son ensemble, a; enfin admis . ·1:idée 
d'un . Laos .neutre. -· · 

M~lgré l·hos~ilité première des USA; Ùne conëes~ i 
. mon , a été faite par l'Occident : .. sa participation à 
une no·.1velle. confére::ice "dé Genève., proPQsée · par 
le .Cambodge neutre et constai:n-ment relancéé pat 
les ,communistes. 

La nou-velle 
· ,conférenc~ -de . Genève_ _ ·, , 

. ,. : " . . . . ~ ., - . 

Si.,l'on ne peut àctuell~ment rie':q èlirç cie ses ' p0S!;,Î· 
bilit~s, la Con!érencé de Genève contient en elle~ 
même des _ éléments nouveaux sur le plan des i-tifa
tions Est-Ouest. . . 

D'abord, c·est la première fois qu'une conférence 
internationale est réunie pour discuter d:i sort ct·u:a 
pays «protégé» par les USA. Il s'agit donc là d 'une 
victoire diplomatique de l'URSS et de la Chine. 

D'autre part, c'est aussi la première fois, depuis 
1954, que les Etats-Unis acceptent de siéger à côté 
àe la Chine de Pékin. Le fait est important, car 
c'est en grande partie de l'évolution des rapports 
sino-américains que . deperident le déroulement àe 
la conférence, le règlement du problème laotien, et 
d 'une façon pbs générale, l'avenir du Sud-Est asia
tique dans son ensemble. A ce sujet, il faut d'ailleurs 
remarquer que l'URSS en prenant l'initiative d•in
tervenir directement dans le conflit, a maintenu à 
l'écart la Chine populaire, de manière à ne pas gêner 
sa rentrée sur la scène inte rnationale et à préser ve·r 
les chances d'un règlement du problème laotien. 
Enfin, cette conférence permettra de juger de l'état 
des relations sino-indiennes, quelq'.le peu tendues cès 
temps derniers. 

Ce qui · paraît sûr, c'est que les communistes , · et 
probablement les neutralistes, ont !·intention de dé· 
border du seul cadre laotien, en proposant la neutra
lisation du Sud-Est Asiatique. Ce à quoi les Occi• 
crentaux s'opposeront. Il n'en reste p-as moins que 
Je ·problème d:i Sud-Vietnam sera posé. 

J.~C. BASJl4 

Entre Diem et Ho-Chi-Minh 
C

E sera moi ou le co~1munis1!1e » se plaît_ à répé· . 
ter le Président D1em. Mieux vaudrait E'hre : 
« Après moi le communisme » _car la dictature 

de type fasciste installée à Saïgon et souten~e par 
Washington a si bien fait le « lit du commu:11sme » 
que les Sud-Vietnamiens ne se donnent plus q-.i'un~ 
ou deux années po:ir voir arriver l'oncle Ho -Chi• 
Minh · subversion communiste généralisée dans 
les càmpagne:;, économie paralysée, méèontente
ment populaire, tels sont les résuJtats locaux d'un 

_régime honni de to1;ts, mais qui n ·en reçoit p~s moins 
le so:itien de l'Occident en tant que « dermer ram
part au communisme >l. 

Le Vietminh. 
dans les campagnes 

motif d'internement. En supprimant l'opposition 
non-communiste, le régime actuel laisse le champ li• 
bre au comm:misme car les possibilités de rechange 
sont de plus en plus râres. · 

En novembre dernier, le régime a reçu Ull sérieux 
coup de semonce. Des éléments de l'armée, son sou• 
tien le plus fidèle, son allés assiéger le palais de 
la Pr.ésidence. La révolte des colonels était une ré· 
action de colère face auxméthodes du régime et au 
rôle qu'on leur fait jo:ier . Si le coup a échoué, l'ar
mée n·en a pas moins perdu sa «virginité», à.van• 
cent certains, et il serait possible qu'une nouvelle 
opération se fasse sous l'impulsion d'un « Cong-Le 
Vietnamien ». Mais cette fois-ci, le « Comité Révolu
tionnaire» ne se proclamerait peut-être plus anti• 
communiste, mais neutraliste. 

Vers l'internationalisation 
du conflit Pour l'ancien d 'Indochine, celui qui .a connu, fin 

1953 la pire période du Corps Expéditionnaire, le 
plu; frappant est l'analogie avec la situation actuel- La situation militaire a tellement évol:ié ces der• 
Je. Les campagnes et même les alentours ,de Saïgon, niers mois en faveur des Viet-Cong, qu'on ne voit 
ne sont plus sûrs. On ne peut .plus q:iitter la capi- guère d'autre issue à la ,guerre civile que dans une 
tale sans escorte et il a fallu protéger, au moyen de négociation entre belligerants. Peut-être eût-il été 
canons, le passage . du vice-président Johnson lors de possible, il y a quelques temps encore, d'arrêter les 
sa visite la semaine dernière. Les vieilles tours de combats en expulsant Diem et toute la clique q:ii 
garde inventées par les Français pour sunveiller les le .sert. Le conflit ne s'arrêtera que par une négocià-
routes ont repris du service. Pourtant, en 1954, après tion entre le Nord et le Sud dans laquelle le Nord 
les accords de Genève, le Vietminh avait ramené ses sera en position de force et pourra exiger un dés-
cadres dans le Nord. Mais, en l'espace de sept ans, engagement du Sud vis-à-vis de l'Occident. 
deyant la corruption de l'administration et les me• Les Américâins, quant à eux, continùent à s9ute• 
sures tot1alitaires de la famille installée a·.1 pouvoir, nir Diem. N'ayant pu obtenir un élal"gissement du 
il est revenu, auréolé de ses victoires, exploiter les gouvernement, ils préférèrent ce cheval boiteux à 
erreurs du régime. Depuis février 1960, appuyé par l'a.venture. Cômme ils l'ont fait avec · Phoumi aù , 
les débris des sectes religieuses rejettées dans l'oppo- Laos, ils soutiennent Diem jusqu 'au jour où il leur 
sition armée à la suite de l'épreuve de force enga- faudra accepter la discussion avec. les «rebelles». 
gée par Diem à leur encontre, il a: reconstitué les Ceux-Qi ont constitué dernièrement s-:.ir place un 
Unités capables de tenir des batailles rangées contre Front populaire, au programme neutra,bste. Pa-
les forces de l'ordre. Sès hommes, les Viet-Cong, se rallèlement, les délégations communistes à la con-
cachent le jour et gouvernent la n-.iit. Pendant que férence de Genève sur le Laos se prépareilt à y sou-
les paysans vont aux travaux forcés dans les Agro- lever la q:iestion du Sud-Vietnam dans cadre d'une 
villes créées par l'e _gouvernement pour mieux les neutralisation du Sud-Est . asiatique appuyée, bien 
contrôler, les Viet=cong font leurs récoltes et ran- entendu par les participants neutralistes. Ën réponse 
gent leurs grains. Alors que Diem s'eµtoure d 'hom• les Etats-Unis brandissent la menace de l'O.T.A.S.E. 
mes . du Nord et du Centre . choisis parmi les réfugiés , et de lèÜr V-I' flotté. . . 
les pl:is anti-communistes, les Viet-Cong font appel ~r? la 'solution du . !?~n(lit l_?,'~st p~•l! inïµta~, ~a .is ,,,,1, 

à d adres .Joca , . daJl n Où e regi:ona:n·smll!"I--::",;;.-poht1q~e · : « ~ soutemr te regune impopula~re, gous " . 
a beàucoup d'importance. Face à la subversion corn- perd,rons · à l'avànce » écrivait dernièi'èinent l'êdi- · 
muniste qui s'infiltre dans tous les villages, Diem torialist .e américain Walter Lippmann. ,. · 
et ses conseillers militaires américains ont équipé Il faudrait donc . ,qu'un gouvernement susceptible 
une , armée de 150 000 hommes ··en fonction d'une de gagner la oonfiânce des massés, s'installè . à Sa'i• 
éventuelle attaque angéè sur le 17• parallèle. A l'at- gon. L'oppositîon, act'aellement en exil, si éllè est é:û-
tentat, la persuasion et la menace, à l'endoctrine- visée et affaibliè ne manque pas d'homni~s de valeur , : 
ment politique, à la guerre révolutionnaire, l'armée certains même originaires clu Sud. Plutôt ~ de les · _ 
répoQd à coups de canon ou avec ses tanks. décourager, l'Occii;tent devrait les aider dans leurs '·' · 

_ 1 efforts pour rétablir à:iSud-Viet.n?,m U!i r.égiJhe W~- , 
laire, très proche de celui du Cambodge et pe".lt-être , 

terres en friclie 
· L'insécurité . régnant, l'économiè s'en trouve pa~ly- ;. 

sée. pans !es riziè,rès, ' lesL paysàns . ne cultivent . phis ' 
que le. strict nécessa~re. ~ . là col}sog1p;i~ti9p . t~n1.ilii:\-· __ 
le, sàchi;lnt que le res.te leur . sera confisqué soit par . 

Jes .~rebelles», soit par .. les a'4toritës: · Si - biert ·que · 
Je ·delta . d-.i ~ékong, do_nt 1a ,production en riz p,eut · · 
suffire à nourrir toute la. péninsule indochinoise, . ne .. 
répon<,1 m~~è plù$ aùx. besoins .de ses . habj_tan ts, .. à . 

·. t~l pomt _que. lç . ~udyietnam :est • devenu 1mpor.ta~ • 
tëur de riz. · · 
· Pourtant èn l'espace de six ans, les Etats-Unis ·ont , · · 

investi plus de 1.200 millions · de dollars · dahir · ce · 
payiS, Aucun de leurs . protég~s ne . iear coûte · aùs~i · ~: 
cher. :fy!ais, à vrai dire; les . trois quarts ,de cette aide 
sont militaires. Le reste sèi:t .à combler le déficit chro. 

.. nique , de la . balance e1térieure . et à entr _etenir _ un,e 
classe . accrochée par tous . les moyens à ses privilè
ges ê.t corrompue jusqu'au bout dès ongles. Si les 
vojtures américaines circ.ulent ' à . Saïgon, Je « Nha,. 
Que.» va toujours pieds-nus: 

' ' 

Alécontentement populaire 
et répression 

L'incapacité de ce régime a rétablir la prospérité 
et là sécurité promisés a provoqué un vif méconten
tement populaire. Accuèilli comme un sauveur en 
1954, Diem est maintenant honni de tous. Se refu
sant à partager )e pouvoir, il essaie de cacher, au 
moyen d'élections truquées et d'un fa:ix parlemen• 
tarisme, une véritable dictature fasciste. Les intellec
tuels lui reprochent de n'avoir pas rempli son con
trat en favorisant par son attitude le retour des 
communistes. Quant aux masses, elles sont presque 
résolues à accepter n 'importe quoi pl-.itôt que de 
subir le joug « diémiste ». Déjà en 1960, et avec l'ap
pui de certains agents américains, des membres de 
l'opposition libérale avaient eu le courage de se 
faire les porte-parole de l'opinion auprès du Prési
dent . Depuis, on ne sait ce qu'ils sont devenus. 
D'ailleurs, près de 30.000 détenus politiques, pour la 
plu.part non-communistes, re.mplisse·nt les camps de 
concentrati on. A l'aide du parti CAN-LAO-NHAN-VI, 
et de ses 70/.000 membres secrets, Diem et son frère 
Ngo-Dinh-Luyen, l'éminence grise du régiO?,e, mènent 
la « chasse aux sorcières ». S'abstenir aux élections 
ou, a fortiori, votër èontre lè cangidat officiel, est 

du Laos:· Han~ï ne_ serait pas ~éèoiitinte . poûr · efa '' 
par-t de reprendre contact avec un Sud-Vietnam où 

: elle .. sait que lés Àm~ricaifu feront l'im"mssible pour 
~ empêchér · 1e conunùnisme, et de . èoiinaitie ainsi, a.:q-. 

delà ' de· raisons sentimentales, unê . ouvei-turè· ·:autre ' ' 
que chinoise. . . . · ·~ · 

Tout èoncorde donc au désengagement du Sud
Vietriam. L'attitu,de _ américaine qu moment r~ùle 
ùne tellé solut.ion, P.Q~fta11t Ja s~ule réali!Stë; ~~ux 
vaudrait l'accepter quand il ên est · encore temps. 

. Lès '~ F orè :es,~ Lihr~s '" 
'èlù Vietnam . 

· Le mouvëment . « Forces Libres du Vietnam», ; 
_qui publie chaque mois un bulleUn intitulé « Po_ur· 
le Vietnam .», vient dé rédiger un « Mémoire sur 
la si~uation, actuelle du Sud. Vietnam ». . . _ 

Cè mémoire doit être adressé à la conférence de 
Genève . Nous sommes en 'mesure d'en publier -
certains passages, avant qu'il en soit rendu comp
te officiell ement : 

Les résulta.ts obtenus au Sud après sept ans 
d'anticommunisme virulent, ajoutés à la neutra. 

· Iisation actuelle du Laos, incitent à une révision 
de la politique inter-zone entre le Nord et le Sud 
Vietnam. .. 

Certes, aussi longtemps que le Nord reste inté
gré au bloc communiste, il est difficile pour le Sud 
de pratiquer seul et de manière unilatérale la poli. · 
tique de non-engagement. Force est alors d'atten
dre la réunification du pays : les instances dlli Viet· 
nam réunüié diront si la nation devrait ou non 
vivre en dehors de tout bloc. 

De même sans une complète réciprocité de la 
fl'¼rt du N~r<1, il est impossible pour] le Sud ~ 
" coexister » . en admettant des commuwstes au seill 
de son gouvernement et en accordant, sur son 
territoire, liberté de propagande et d'action au ~ 
Parti communiste. 
· Mais dès à présent, une politique de non-agression 
et de non-immixtion peut et doit être reeherchée, 
accompagnée d'une trêve de polémique et de pro
pagande sur tous les sujets susceptibles d'accro!tre 
la tension et les discordes entre fes deux zones. 
Comme couronnement à cette politique, certaiJ!s 
échanges commerciaux pourraient être envisages 
entre le Nord et le Sud, ainsi que l'admission 
simultanée des deux Vietnam à l'O.N.U. 
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LA SOUSCRIPTION DU P.S.U.--
Beaucoup d'amis ont répondu à 

notre appel. 
Mais le total des sommes déjà 

rentrées et des engageme.nts de _ 
versements mensuels pris pour 
l'an.née est encore · nettement infé
rieur aux 6 millions d'anciens 
francs qui étaient absolument in
dispensables, avant même le sur
croit de dépenses entraînées par la 
lutte contre les militaires fascistes 
et leurs complices. · 

Nous avons donc, plus que ja
mais, besoin de vous tous. Envoyez 
votre obole à Maurice Krein ( 37, 
ru de Trévise, Paris ( 9•) · C-C.P. 
4435-35 Paris} et remplissez 1~ for
mule d'engagement ci-dessous. 

Le Secrétaire National, 
Edouard DEPREUX. 

Le Trésorier, 

Maurice KLEIN. 

. _Je, soussigné (NOM, prénoms, adresse) .....•...............•.... 

m'engage à verser chaque mois à Maurice KLEIN, Trésorier du parti 
Socialiste Unifié (C.C.P. 4435-35 • Paris), la somme de ............ NF. 

Signat:ire : ..................... . 

Le calendrierdu P.S.U. 
r -' 

Edouard Depreux 
à Liège 

Edouard DEPREUX fera une confé
ren'Ce publique « Pour un Socialisme 
moderne et authentique », au Palais 
du Congrès, à Liége, le mardi 23 mai, 
à 20 heures. 

SAINT-OUEN 

« Allemagne-61 » 
La section organise une réunion d'étu

des pour les adhérents et sympathisants 
sur le thème : « Allemagne 1961. De Yal. 
ta à nos jours ». Exposé de Charles Bos. 
si, secrétaire national de la Fédération 
des déportés et in~rnés de la Résistance. • 
Tous les adhérents et sympathisants de 
la Fédération Seine-Banlieue et de Paris. 
Ville sont cordialement invités. 

VENDREDI 2 JUIJS 
à 20 h. 45, salre dé justice de paix, mé
tro Mairie de Saint.Ouen, bus 137, 85, 
166, 173, 174. 

COTE D'OR 

-Le Gouvernement 
et · la Gauche 

Les manifestations du Gouvernement 
contre les organisations de gauche - et 
contre toute expression de la vérité -
sont particulièrement illustrées par dèux 
faits loca,ux : 

1.) La perquisition récemment effectuée 
au siège du Parti communiste, lequel 
avait - aux côtés des autres organisa
tions populaires - réagi (à l'appel du 
chef de l'Etat et du chef du Gouverne
ment désemparés) contre les factieux. 

2.) Le préfet crut bon d'interdire la 
conférence que devait prononcer le pro• 
fesseu.r MANDOUZE sur le problème al
gérien, sous le fallacieux prétexte d'un 
trouble de l'ordre public. La police qui, 
précisément, aurait dû assurer la liberté 
d'expression, est intervenue pour expul
ser les auditeurs · qui, venus malgré l'in
terdiction policière, s'étaient retrouvés 
dans une autre salle. 

La Fédération de la Côte-d'Or du PSU 
!\ i levé une protestation indignée contre 
dl! tels procédés dignes des régimes fas. 
cistes. 

EURE 

Cercle d 'Études 
En février, notre section a organisé une 

réunion publique avec Daniel Mayer et 
Pierre Vidal-Naquet ; le succès de cette 
réunion prouve l'intérêt que l'on porte à 
notre Parti, aussi nous invitons à nou
veau tous les militants ouvriers de Ver
non, les sympathisants du P.S.U. et tous 
ceux qui s'intéressent aux problèmes trai
tés, à assister cette fois à " un cercle 
d'études » a,fin d'examiner plus attentive. 
ment la crise du régime capitaliste et les 
pel16lJectives socialistes qui s'o uvrent en 
France et dans le monde. 

Nous utiliserons cette fois la formule 
« cercle d 'ét udes n afin de bien approfon. 
dir les probl èmes à la suite d'une discus
sion qui suivra l'exposé fait par notre 
camarade Yvan Craipeau, membre du 
Comité politique national du P.S.U. 

Le programme de 'ce cercle d'études se
ra donc le suivant : 

- Crise du capitalisme en France et 
dans le monde . 

- Les perspectives socialistes. 
- Le programme du P.S.U. 
Cètte réunion aura lieu le 

VENDREDI 19 MAI 1961 
à 20 h. :r précis _e§. salle de des !j.in, rue 
des Ecuries-des-Gardes, Vernon. - 1 

ILLE-ET-VILAINE 
La Fêdération P.S.U. d'Ille-et-Vilaine a 

organisé le Vendredi 5 Mai, dans la salle 
des Fêtes du Palais St-Georges à Rennes 
une réunion d 'information avec Pierre 
Stibbe et Tanguy-Prigent. 

Adhérents et sympathisants avaient ré
pondu nombreux à l'appel des organisa
teurs et 350 personnes environ assistaient 
à la réunion . 

Bulletin d' Abonnement 
NOM ............................... . 
Prénom .•.••....• ...•..•.•.••.•••••.•• 
Adresse .• •..•. .•••....••••.••..••••.• 

déclare souscrire un abonnement de : 
Soutien . . . • • • • . . • . • • . . . 30 NF 
Un an . . . . . . . .• •• ••• . . . • 19 NF 
6 mois .............•..•. 10 NF 
3 mois . . . . . .. . .. . .. . . . . . . 5 NF 

54, boulevard Garibaldi PARIS (15e) 
C.C.P. 5.826-65 

De Gaulle nous promet 
le bonheur dans 20 ans .. , 

MAIS AUJOURD'HUI • • 
• Licenciements, déclassements, frappent les tra·vailleurs. 
• Le nombre des mal-logés augmente, celui des scandales de la construc• 

tion, aussi. 
• Debré dit : « pas plus de 4 ~• d'augmentation des salaires », ... pour les 

profits, il n'y a pas de limite. 
• Les vieux perdent leurs places, les jeunes manquent d'.écoles techniques 

et d'emplois. 
AVEC LE P.S.U. POUR 

• 40 heures payées 48. 
• Une semaine de congé de plus. 
• La sécurité et la garantie .de l'emploi. 
• D~ circuits directs de distribution. 
• Un service national du logement. 
• Une aide accrue aux .vieux travailleurs. 

ET POUR TOUT CELA 
• La paix immédiate en Algérie. 
• Et des coupes profondes dans les dépenses militaires. 

Le P .S.U . vient d'éditer ce texte bandeaux - affichettes, au prix de 
en affiche 40X60 au prix de 0,1() 0,05 NF l'exemplair e. 
NF l'exemplaire. ainsi que dell{ 

Passez les commandes: 54, bd Garibaldi, Paris (15e) - C.C.P. Paris 5.826-65. 

, 
Les Stages et Journées 

du P.S.U. 
d'Etudes 

Stage régiona/r 
en Isère · 

- Pendant quatre jours, 30 militants du 
P.S.U. ont suivi un stage de formation 
près de Grenoble. C'èst la première ex• 
périence d'un stage de formation régio
nal. Elle est très concluante. 

Des camarades de l'Isère, du Rhône, 
de la Loire, de la Savoie, des Bouches-du. 
Rhône et de Vaucluse étaient présents, 
mais plusieurs fédérations voisines man
quaient. 

La composition sociale et I'appartenan. 
ce syndicale méritent d'être soulignées : 

• 5 ouvriers, 8 employés et techni• 
ciens, 2 ingénieurs, 13 étudiants, l ensei
gnant, 1 ménagère . 

e 12 adhérents à l'U.N.E.F., 8 à la 
C.G.T ., 3 à la F.E.N. , 2 à la C.F.T.c.;., I 
à F.O., 1 au S.U. des techniciens R.T.F. 

• 10 femmes, 20 hommes. Moyenne 
d'âge : 27 ans. 

Une journée fut consacrée aux problè· 
mes syndicaux et d'entreprise, une aux 
questions économiques, une à des thèmes 
politiques la dernière au Parti et à la 
critique du stage ( nous donnerons le dé• 
tail du programme et · ·une analyse -du 
déroulement du stage dans une étude 
plus complète au prochain numéro). · 

Le camarade Garnier (Isère) assurait 
la direction du stage. Marc Serratrice, 
membre du Comité pohtique, et les se
crétaires de la Fédération de l'lsére : 
Silber et Valette, suivirent les travaux 
des st ·agiaires. L'organisation, pour la• 

·quelle le camarade Gensburger trés orier 
de la Fédération de l'Isère, a fourni un 
·gros travail, fut excellente. Que les cama. 
rades de l'Isère soient félicités et remer• 
ciés. 

Journée . d'Études 
interfédérale 

à Bourges 
Le Dimanche 14 Mai une journée 

d'Etudes rassemblait à Bourges des mill• 
tants P.S .U. du Cher, de l'Allier, dl\ Loi
ref et de la Nièvre. Cette réunion qui 
·s'est tenue sous la présidence d'Henri 
Longeot, du Bureau National, avait pour 
but d'étudier les principes d'une action 
de base concernant les problèmes locaux 

~ et--.d~ciser les problèmes à prenlltë "ell 
charge. 

Roger Beaunez , responsable de la Com
mission Nationale d'Action municipale et 
locale, membre du C.P.N., a introduit la 
discussion et posé concrètement tous ces 
problèmes. · 

A la suite d'une large discussion et de 
l'analyse des expériences très riches des 
participants, notamlJlent sur Je problèm~ 
des H.L.M., il fut décidé de développer 
ces formes d'action et de s'inspirer des 
méthodes d 'action col\ective, précisées, 
notamment par Collin, de Bourges . · La 
Campagne Nationale d'Action sur l'Habi• 
tat devrait permettre , quand elle déma• 
rera, une relance et un développement de 
cette action. 

Enfin les participants, préoccupés de 
jouer un rôle dans les problèmes d'éqUi• 
pement et d'aménagement locaux et ré• 
gionaux, et surtout d'en avoir une con
naissance incontestable, afin d'être ar• 
més dans la lutte engagée sur le plan 
économique et social contre le pouvoir, 
décidèrent de coordonner leurs efforts 
dans ce domaine. 

Le camarade Duflot d'Orléans se char. 
gera de cette coordination. Une autre 
journée d'Etudes aura lieu sur ces pro
blèmes en Octobre, probablement à Vier
zon. 
L-a journée s'est terminée par un échan• 

ge de vues sur la préparation des élec• 
tions cantonales dan s les quatre dépar
tements. 

DOCUMENTS - ÉTUDIANTS' 
Recherches syndicales, économiques, 

politiques, culturelles. 
Vient de paraître : LA COGESTION 

(n ° spécial : 2 NF, Cogestion étudian. 
te. Démocratie industrielle et coges
tion. 
- Abonnement à 8 riuméros 10 NF 
- Abonnement de soutien . . 15 NF 
- Prix au numéro . . . . . . . . 1,50 NF 

Centre culturel de la jeunesse Etu
diante, 94, rue Notr~Dame des 
Champs, PARIS (6°). C.C.J.E .• C.c.;,P . 
15.801.87. 

de 
à 

Week-end 
formation ' 
Thionville 

A l'initiative de la Fédération de Mo-
selle s'est tenu à Thionville un week-end 

.de formation auquel ont participé 35 mi
litants de Moselle et de Meurthe-et-Mo
selle et notamment des militants syndi
calistes des usines sidérurgiques . 

Les thèmes du week-end, traités avec le 
concours de Roland Filiatre et de Pierre 
Belleville étaient : L'évolution des tech
niques industrielles, de l'économie capita
liste et de la classe ouvrière et l'applica
tion de ces données aux industries lour
des régionales. , 

Le travail de formation se reliait ainsi 
directement aux perspectives d'action 
du parti. L'organisation des sections et 
fédérations intéressées en fonction de ces 
perspectives a été largement évoquée au 
cours d'une séance spéciale de travail. 

Les Cahiers 
du Centre d'Études • 
publient les cours 

du C.E.S. 
N° 1. - Laurent SCHWARTZ : « Mar

xisme et Pensée Scientifique», (série : 
« Le. Marxisme est-il vivant? »). 

L'exemplaire • ·France, 1,50 NF, Etran
ger, 2,00 NF. 

N • 2. - Th. MUNZER : « De l'émanc1-
pation nationale à la révolution socialis
te en Afrique Noire» (série « Colonisa• 
tion et Décolonisation»). 

L'ex emplaire • France, 1,50 NF, Etran
ger, 2,00 NF. 

N° 3 et 4. - M. RUNGIS : « Qu'est-ce 
que l'économie politique?,. « Le budget 
des familles et l'évolution du pouvoir 
d'achat» , (série : « Initiation économi• 
que») . 

L'exemplaire • France, · 2,40 NF, Etran• 
ger, 3,00 NF. 

Supplément à «ANALYSES ET DOCU
MENTS», 17 rue de Chaligny, Paris (12') 
C.C.P. PARIS 16.437-13, Marcelle . Bt:• 
RARD, 

-ANALYSES ET DOCUMENTS 
« ANALYSES ET DOCUMENTS,. est 
une publication bi-mensuelle, dont le but 
est de présenter, sous forme de fiches, 
un résumé cohérent des nouvelles politi• 
ques, économiques et sociales les plus si• 
gnificatives de la quinzaine, afin de 
fournir aux socialistes de gauche un: ins
trument de formation politique et un \r
remplaçable outil de travail. 

« ANALYSES ET DOCUMENTS» per
met de préparer rapidement un article 
ou un exposé, de retrouver une référen
ce, un fait ou un document sans être 
obligé de procéder à la fastidieuse consul
tation d'une montagne de journaux, 

Les informations datées et classées 
d« ANALYSES ET DOCUMENTS» pro
viennent du dépouillement d'une soixan
taine de revues et journaux français et 
étrangers. Une bibliographie commentée 
accompagne chacune des rubriques. Un 
index trimestriel èomplète le classement 

Prix au numéro : France, 1,50 NF -
Autres pays, 2 NF. 

ANALYSES ET DOCUMENTS, 17, rue 
de Chaligny, PARIS, 12•. C.C.P . PAKIS 
16.437-13, Marcelle BERARD. 

" C. E. S. " PROGRAMME 
• 24 Mai: 

Les structures économiques 
de la France. 

• BANLIEUE 
Tous les mercredis, à 20 h. 30 

Init : économique . 

COURBEVOIE 
Salle Esperet, coin du boulevard 

G.-Clemenceau et de la rue A.-Syl• 
vestre. Gare de Bécon-les-Bruyères 
et Métro Pont de Levallois. 

VILLEJUIF 
Salle du Petit-Village (1er étage), 

Place des Fusillés. 

La prison pour deux objecteurs de conscience 
Le 20 Avril, le Tribunal militaire de 

Metz a condamné respectivement à deux 
ans et dix huit mois de prison, Tony 
Orengo et Jean Pezet, objecteurs de 
conscience, tous deux membres de l'Ac
tion civique non :violente. 

Le Tribunal s'était arrangé pour que 
très peu de monde puisse assister à ce 

procès. Malgré lès interventions du Pas• 
teur M·a,rc Boegner et de M. Prevot, 
conseiller municipal d'Amiens 'et rédac- . 
teur de Forces Nouvelles (M.R.P.), la ri• 
gueur des juges a sévi de nouveau au 
détriment · de ces deux jeunes gens qui 
ne demandent qu'à accomplir leur de. 
voir de citoyen en accord avec leur cons-
cience. "' 



Cinéma: 

Shadows 
de J. CASSA VETES 

L E film est une improvisation ; 
John · Cassavetes, jeune acteur 

américain d'origine grecque, l'a tour
né avec des camarades qui q_rodaient 
sur un thème donné au départ. Il n'y 
a pas d'histoire à proprement parler: 
seulement, comme dans la vie, des 
embryons d'histoires, des « ombres » 
(« shadows ») . Leila vit av_çc ses 
deux frères, ce sont des mulâtres ; 
Leila et Ben peuvent passer pour 
blancs , mais leur frère a le type noir. 
Leila un soir trouve un amoureux 
blanc , qui la laisse tomber dès qu'il 
se rend compte qu'elle est mulatresse, 
puis s'en repent ; Ben désœuvré , se 
balade dans New York avec des amis 
aussi désœuvrés que lui ; le frère aî
né, chanteur de blues, se fa it mettre 
en boîte par le public. C'est tout : il 
y a là, sous la modestie de l'imp rovisa
tion et la grisaille de la pellicule rapi
de (indispensable pour tourner sans 
studio) tout le grouillement de la vie, 
toute une peinture « du dedans » 
d'une certaine bohème new-yorkaise , 
avec la manière très particulière dont 
s'y pose le problème racial. 

Une esquiss~, un instantané, mais 
une réussite. Et une promesse : Cas
savetes peut faire de très belles cho
ses, et le ciné.ma américain a aussi 
ses pionniers. Souhaitons-leur de ne 
pas disparaître dans l'engrenage hol
lywoodien. 

Marcel RANCHAL 

• 
·Théâtre: 

Soledad 
de Colette AUDRY 

Le « Tableau noir », troupe fé
dérale de la Ligue de l'Enseigne
ment, présentera SOLEDAD, pièce 
de notre camarade Colette AUDRY, 
les mardis 2? mai et 6 juin à 20 h. 
45 au Studio du Val-âe-Grâce 30nte 

· Henri-Barbusse, Paris 5' 

La représentation du 23 mai, plus 
particulièrement organisée pour les 
membres et sympathisants du P. 
S.U. sera suivie d'une discussion 
avec Colette -AUDRY. 

• 
Lecture: 

le premier volume de la collection « le Mon
de a changé ,. est consacré à un Etat - l'U.R. 
S.S. - qui se définit lui-même comme • la plus 
vaste entité politique minterrompue sur terre •• 
comme " le premier Etat socialiste au monde ». 
Ces titres correspondent-ils à la réalité ? 

l'ouvrage de M. Henry PEYRET répond à cette 
mterrogation comme à toutes celles que se pose 
le monde actuel sur un Etat d001t la puissance ne 
cesse de croître. 

Trois parties composent ce livre : MARX, LE 
THEORICIEN DE LA REVOLUTION qu; conduit ,les 
lecteurs à connaître - succintemerit - l'origine · 
et les principes de la doctrine marxiste . La deu
xième partie, plus étendue, constitue une HIS. 
TOIH INTERIEURE DE L'U.R.S.S. où sont étu• 
diés successivement Lénine, Staline, ses succes
seurs et enfin l'ère Khrouchtchev. la troisième 
partie s'intitu1e : HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE 
'l'U.R.S.S. C'est l'histoire des rapports de ce 
pays ·, depuis 1917 jusqu'à nos jours . 

les 28 planches photographiques font de ce 
livre une lecture plai_!ante. 

B. R. 
( « le Monde a changé », de Henry Peyret, 

Presses Universita ires de France). 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousin • ODE . 15-04 

SEMAINE DU 17 AU 24 MAI 

LE TESTAMENT-D'ORPHÉE 
de Jean Cocteau. 

(Permanent de 14 h. à 24 h.) 

- . Directeur• Gérani : Roger CERAT -

I.R.B., 60, rve René-Boulanger, Paris-X• 

- Travail exécuté -
par des ouvriers syndiqués 

Un mort bavard 

C 
ERTES, Malraux est mort. Sur
tout pour nous qui, ayant aimé 
la fraternelle grandeur de « l'Es• 

poir », nous demandons maintenant , 
à voir les grimaces de son soi-disant 
auteur, si cette grandeur n'était pas 
un théâtre, et cette fraternité une so
litude à plusieurs. 
· Et pourtant, l'agitation posthume de 
Malraux ne laisse pas d'étonner. De
puis le retour à l'Elysée de son patron , 
on ne compte plus les figurations hé
roïco-burlesques dont il paraît se sa• 
tisfaire, comme s'il exerçait à l'ombre 
du chef un pouvoir du pauvre. C'est 
la tournée au Brésil , où il crache sur 
Sartre tout en invoquant les étoiles ; 

~ c'est un pompeux discours sur la pla• 
ce de l'Hôtel de ville, devant des« mu • 
sulmans fidèles » qui n'y compren
nent goutte ; c'est, après un long et 
dur combat de siège, l'expulsion de 
monsieur de Boisanger, barricadé 
dans la Comédie Française ; c'est la 
diatribe au « carnaval » de la place 
Beauvau, devant un quarteron d'UNR , 
lamentable résidu de souvenirs espa, 
gnols ; c'est enfin, à Orléans, le culte 
réthorique de Jeanne d'Arc. 

Nul ne songe ici à contester la gran
deur d'une figure qui nourrit tous les 
symboles, ceux du chauvinisme le plus 
étriqué comme ceux de la revendica
tion populaire. Mais Malraux nous 
convie à un tourbillon d'images d'Epi
nal où nul ne peut ni retrouver ses 
petits, ni reconnaître l'Histoire. La 
« touchante image tricolore » qu'il 
exhibe, peut-être en effet s'accorde-t
elle au « sourire bouleversé de Miche 
let ou de Victor Hugo » ; mais elle 
paraît singulièrement inaccordée à no
tre -vie réelle ... L'amalgame bigarré des 
rois et des jaco~ns, ce grand sac où 
l'on fourre Napoléon et les Commu
nards, Saint-Just et Saint-Louis, ce, 
cimetières « où les tombes des cheva
liers français voisinent avec celle des 
soldats de l'An 11 », nous avons appris 
à y reconnaître l'Histoire mystifiante, 
l'Histoire bourgeoise. C'est aussi l'His
toire que Malraux, qu'il soit au Tchad 
ou à Orléans, débite en tirades. C'est 
surtout la seule Histoire où de Gaulle 
puisse faire honnête figure. 

Car tout le discours de M altaux se 
noue autour de l'affirmation : de 
Gaulle, c'est Jea1fne d'Ar_c ; et peut. 
être réciproquement, la France n'étant 
pas chronologique, est éternelle. La 
délicatesse d'éléphant avec laquelle .ce 
« message » nous 'est transmis vaut la 
peine d'être Citée : 

« Le témoignage du duc d'Alençon 
interdit que l'on retire à J.eanne d'Arc 
la victoire de Patay, puisque sans elle 
l'armée française se fût divisée avant 
le combat, et puisqu'elle seule la ras-
sembla... 1 

C'était en 1429, le 18 juin ,(sic) . 
Avant tout, dit le général de Gaul

le, elle rétablit la · confiance. » 
Et voilà . Ce n'est pas la lutte des 

hommes qui compose la vérité de l'His
toire, c'est la coïncidence des date,. 
L'Histoire de Malraux n'est pas seule
ment une imagerie, c'est aussi une 
sorcellerie. 

Ne comptons pas trop sur le style 
pour sauver un pareil salmigondis. 
Bien sûr, on y trouve quelques belles 
phrases, souvent tirées d'ouvrages an
térieurs du ministre. Mais on y trou
ve surtout un mélange de banalités 
pompeuses et d'images languissantes. 
Banalités : « la marée sans fin de la 
vie et de la mort » ; « les grands 
rêves contradictoires des hommes » ; 
« l'éternel appel de la justice ». Ima
ges épuisées : « nuit étoilée de fleurs 
de lys » ; « croix du Christ sur le 
ciel livide » ; « immense rumeur de 
sanglots qui monte ». L'ensemble lais 
se une impression d'emphase et d'ef
fort, comme si Malraux voulait gon
gler à force de phrases et d'exclama
tions les dérisoires activités · où son 
Maître le confine. 

Soyons justes pourtant : le con
cret, sous la forme sans doute de De• 
bré, fait soudain irruption dans le 
discours. C'est quand --Malraux évo• 
que en tremblant ce monde désas
treux « où le dauphin doutait d'être 
dauphin». 

G. D. 
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DÉMOCRATIE ET NATIONS-UNIES 
L 

ES conférences de presse · au som
met se suivent, et les événe

ments font qu 'elles ne · se res
semblent pa.c;. Toujours , est-il que, 
dans le système de la V' République, 
elles constituent des documents essen
tiels de !'Histoire; car c'est dans ces 
documents que se trouvent exposés 
à l'usage des citoyens les fondements 
de la politique intérieure et extérieu
re conçue et mise en vigueur p a r 
l'autorité suprême de l'Etat. 

De toute évidence les conditions 
d'une conférence de presse ne se prê
tent pas à un débat ou à une discus 
sion vigoureuse et ordonnée; les ré
ponses du Président aux questions 
posées tombent obligatoirement, tris
tement, dans un silence et un vide 
qu'impose la règle du jeu. 

C'est donc à la presse et aux déli
bérations des groupes politiques, . ou 
des groupes de pensée, que revient la 
tâche de se saisir des propos d'im
portance qui ont été unilatéralement 
tenus, de les commenter, de les sou
mettre à la critique, de porter juge
ment sur leur pertinence. Le proces
sus était en cours, au moment de 
l'insurrection à Alger. Quelques jours 
suspendu par l'émotion nationale, il 
reprend justement aujourd'hui. Pen
dant qu 'il se développe, et sans en
trer - aujourd'hui - dans la subs
tance et le fond même du débat, je 
veux attirer l'attention sur un point 
qui mérite la considération des cito
yens. 

Je Il!;! m'aventure pas beaucoup en 
disant que la majorité des Français 
pense 'avec raison que l'attion du 
Gouvernement aux Nations-Unies est 
un élément important, immédiate
ment, à brève ou lointaine échéance 
de toute la politique extérieure de 
notre pays. Or, voici que sur ce point 
déci§if, une position intellectuelle fer
me, et ses conséquences dans l'action, 
sont exposées avec vigueur, dans une 
Conférence de presse par le Président 
de l~ République sans que jamais, à 
ma connaissance, cette politique -
en opposition ouverte avec la ligne 
générale du combat international de 
la France ~ en opposition avec les 
initiatives françaises, dans la premiè- . 
re moitié du siècle (Léon Bourgeois, 
Jaurès, Herriot, Painlevé, Aristide 
Briand, Léon Blum, je ne cite que 
les disparus) , en opposition précise 
et directe avec les intérêts de la gran
deur française dans le monde, sans 
que jamais cette nouvelle politique 
ait fait l'objet d'un débat devant le 
Parlement et devant les commissions 
parlementaires. 

En fait, une orientation nouvelle 
de la politique extérieure a été déci
dée et mise en vigueur, . sans que le 

r 

peuple ait été consulté sous une for
me quelconque, directement ou in di
rectement. cela n'est pas de la dé
mocratie. C'est même assez exacte
ment le contraire de la démocratie . 
A moins que l'on estime que le réfé
rendum a donné carte blanche au 
Président pour définir et appliquer, 
dans tous les domaines, - la politique 
que lui, dans sa conscience, estime la 
meilleure pour la France ... Mais dans 
ce cas, tous les aspects apparemment 
démocratiques des procédures de ré
férendum s'évanouissent; il ne s'agit 
plus d 'un référendum, il s'agit au
thentiquement d'un plébiscite. _Et ceci 
auss i c·est le contraire de la démo
cratie .... 

La politique de la v• République 
aux Nations-ùnies doit être discutée 
à ciel ouvert ; elle doit faire l'objet 
de consultation, d'approbation ou de 
censure éventuelle du peuple français. 

Les principes et la pratique de · la 
démocratie réclament que soit discu
tée, approuvée, ou condamnée par la 
représentation du peuple français lui
même, une politique qui conduit à 
l'ab _sence et au silence de la France 
dans un débat international sur l'Al
gérie, auquel ·prennent part cent na
tions du monde; aux votes récidivants 
de la France aux côtés de nations qui 
organisept la ségrégation raciale sur 
leur territoire; à des jugements cri
tiques, hautement discutables, sur la 
mission des grands fonctionnaires du 
Secrétariat; au refus de la France 
de s'incliner devant la loi de la dé
mocratie internationale qui ne peut 
ê~re que la loi de la majorité quali• 
f~ée ; au r~fus de la France de parti
ciper au financement de l'action des 
Nations-Unies au Congo ... etc, etc. Il 
n'y a pas de geste politique, à ma 
connaissance, par lequel le peuple 
français .ait délégué à qui que ce soit 
sa responsabilité dans de telles ac• 
tions qui engagent tout son avenir. 

Les principes et la pratique de la 
démocratie réclament que M. Couve 
de Mu-rville vienne exposer et défen
dre devant le Parlement cette politi
que d'isolationnisme, d'absence, de 
non -coopération, de critique stérile et 
d 'agressivité affirmée par le Président 
de la République. 

Cela, ce serait de la vraie démocra• 
tie. Celle pour laquelle tant de Fran
çais ont combattu, et tant de Fran• 
çais sont tombés sur les champs de 
bataille de !'Histoire, nationaiè ou 
internationale, _ dans des guerres civi
les, ou dans des guerres mondiales. 
Celle que les hommes d'aujourd 'hui 
ont en toute circonstance le devoir 
de préserver pour les hommes de de
main. 

Henri LAUGIER 

Le billet de Jean BINOT: 

Sur une destitution 
L 

E POUVOIR a beaucoup d~stitué ces temps-ci; somme 
toute, il a commencé de punir dès avant que le juge ait 
rendu sa sentence. Non que le Pouvoir se méfie du juge 

- il a pris soin de le choisir tout exprès - mais parce qu'il 
est une chose dont le Pouvoir doute que le juge prenne l'exacte 
mesure et la sançtionne en conséquenc . : je veux dire la peur que 
le Pf)uvoir a ressentie. Cela ne se pardonne pas ..• 

Voici donc les féaux, les faiseurs du miracle du · 13 mai 
dans les geôles du Pouvoir et les épaules déconstellées .• • Après 
le juge, l'historien jugera. Mais lui, rien ne le presse. 

Toutefois, une première destitution s'était-elle effectuée avec, 
il faut le dire, l'assentiment du destitué : je vise ici le citoyen 
que la Constitution gaullienne a réduit à la condition d'ilote. 
Une certaine logique pourrait nous \ interdire de protester là con~ 
tre, s'il est vrai, comme l'affirme l'adage, que le peuple a le,_ 
gouvernement qu'il mérite. 

Nous récusons cette logique-là, toute d'apparence, et donnons 
nos raisons, qui vont d'elles-mêmes. 

D'abord, nous avons refusé àe voter notre destitution. Il, 
est une vérité d'évidence que l'actualité accentue : nul ne ras
semble jamais les qualités, les mérites et les vertus qui légitime
raient la détention entre ses seules mains de la totalité du pou-
voir. '· 

Ensuite, nous -récusons de toutes nos forces l'idée stupide et 
déshonorante que les fils et petit-fils des destitués de 58 sont· 
condamnés à être destitués... par héritage. 

En un mot comme en cent, nous sommes et restons de$ 
républicains et nous luttons pour que revive la République -
pour que s'élabore la démocratie socialiste - sans képi, sans 
miracle et sans mépris · de l'homme et du citoyen. 

\__, ___ ~ __ / 



LES GRÈVES • • 

Un r ser1eux 
• avertis·sefflellt · au GOuveènemènt 

A nouveau, le secteur public ap
, paraît à la pointe de · l'agitation so-

ciale. Non que les actions aient ces
. sé dans l'in _dustrie privée. Au con
: traire, elles s'y développent de plus 
· en plus, n'épargnant aucune bran
. che d'activité. Ainsi les débrayages 

· . qui ont débuté en février aux usi-
. nes Thomson -Houston se poursui
vent toujours. Ain.si égàlement l'im• 
portante manifestation qui a suiv _i 
il y a quelques jours l'arrêt de tra• 
vail des usines Renault du Mans. 

AIS les mouvements qui atteiM gnent aujourd'hui le secteur pu-
. blic ont un autre caractère. Ils 

sont beaucoup plus massifs ; ils sont 
coordonné.s sur le plan national. En
fin, ils sont essentiellement dirigés 
contre le gouvernement. Dans tous 
les services en lutte à l'heure actuelle, 
les mêmes revendications ou des re
vendications similaires sont mises en 
avant. C'est que dans tous ces sec
teurs, on peut faire la même consta
tation : la dégradation des revenus 
des personnels de l'Etat et l'accroisse
ment de l'écart entre les salaires des 
services publics et ceu:,r du secteur 
privé. 

Des promesses 
. mal tenues 

C'est en 1955 que le gouvernement 
promettait aux fonctionnaires l'har• 
monisation de leurs traitements avec 
ceux des grands services nàtionalisés . 
C'est en 1957 que le gouvernement pro
mettait aux employés du Gaz et de 
!'Electricité de France et aux chemi
nots un alignement de leurs revenus 
sur ceux des salariés de l'industrie 
privée. Et à l'occasion de ces promes
ses, des plans étaient adoptés, qui 
prévoyaient, par des augmentations 
réparties sur 18 mois ou deux ans, le 
rattrapage du retard. Mais, malhett
reusement, chaque augzpentation 
était, à la date d'échéance, déjà ab
sorbée par les hausses de prix. Corn, 
me en outre ies travailleurs du secteur 
privé, grâce à leurs luttes (et anss t 
à la. situation telativement favorable 
de l'industrie française), réussissaient 
à obtenir également des augmenta
tions de salaires, l'écart entre secteur 
public et secteur privé ne diminuait 
pas ; au contraire. 

Une récente statistique indiquait 
que, alors que les salaires du privé 
augmentaient en moyenne de 7 % -par 
an, les traitements des fonctionnai• 

COMMUNIQUÉ DU P. S. U. 
Le Bureau n,ational du P.S.U. 

communique : 

A-u lendemain des grèves d'aver
t-issement des cheminots et du 
personnel de la R.A.T.P. de la 
journée revendica-tive des travail
leurs de la Métallurgie, tandis que 
se poursuivent les grèves tourna.n. 
tes dans plusieurs secteurs de la 
Fonction publique, le P.S.U. se fé-

_licite de l'ampleur et du succès 
de ces mouvements. 

Il constate avec sa-tisfaction que, 
dans la ti:ès grande majorité des 
cas, les diverses organisations syn
dicales ont réalisé l'unité d'action. · 
Ji! estime que ces manifesta.tions 
attestent la volonté des travail
leurs de lutter pour l'amélioration 
de leur niveau de vie et de s'op
poser à toute atteinte aux libertés 
syndicales. 

Le dernier discours du général 
de Gaulle , dont on avait annoncé 
qu'il serait consac1·é aux probl è
mes sociaux , n'apporte rien d 'au
•tre que de vagues proinesses pour 
un a.venir lointain. Il signifie que · 
le régime entend ne rien modi
fier à sa. politique sociale et en
visage même de restreindre les 
droits de certaines catégories de 
-travailleurs. 

Le P.S.U., en exprimant sa so
Hdarité à tous les grévistes affir
me sa résolution de combattre à 
leurs côtés conitre cette politique 
et contre ces mena.ces. 

10 MAI 1961. 

res ne progressaient que de 3,5 o/o et 
ceux des agents des services nationali
sés que de 5 %. Le reclassemént s'éloi
gnait de plus en plus. 

Des propositions 
dérisoires · 

C'est le problème de ce reclassement 
qui est à la base de l'agitation actuel
le. La mise en route d'un véritable 
plan est réclamé à la fois par les syn
dicats de fonctionnaires et par les or
ganisations des personnels des grands 
services nationalisés. Viennent se join
dre à cette revendication essentielle, 
d'autres revendications, importantes, 
elles aussi, comme le retour progres
sif à la semaine de 40 heures. Or, 
que propose le gouvernement? 

Nous ne donnerons pas le détail. 
Deux exemples suffisent : aux fonc
tionnaires; le gouvernement offre 
maintenant : 1 o/o d'augmentation au 
1" décembre 1961, 2 % en juillet 1962, 
1 '!,'o au l 0' décembre 1962. Aux chemi
nots, · il offre 1,75 % en octobre et 
4,5 %. répartis sur l'année 1962. Il con
sidère que les augmentations accor
dées depuis le début de l'année sont 
déjà suffisamment importantes (elles 
ont, dans les deux cas, atteint 3 % 
en de_ux versements). Il est pourtant 
visible que ces augmentations étaient 
loin de permettre de rattraper le re
tard pris depuis des années. 

Si l'on examine ces chiffres on cons
tate que dans un cas, celui des che• 
minots, l'augmentation prévue pour 
1962 correspond à. la limite des 4 % 
Debré ; pour les fonctionnaires, elle 

n'atteint même pas ce « maximum JI. 
~ Comme les ouvriers du secteur privé 

mènent actuellement une offensive 
très dure pour faire sauter ce verrou, 
et comme il est probable que sous leur 
pression, le patronat sera amené à • 
lâcher plus que 4 %, tout laisse sup
poser que l'écart entre les deux sec
teurs, si l'on s'en tient ~ux prqposf
tions gouvernementales, va encore 
s'accroître. Qu'on ne s'illusionne pas : 
la dégradation de la fonction publique 

, et du secteur nationalisé coûte chèr 
à l'Etat. Les IJ1eilleurs éléments pas
sent à l'industrie. Le recrutement de
vient de plus en plus difficile. Pour 
quelques économies budgétaires, on 
sacrifie beaucoup plus : l'avenir des 
services publics. Cela, les agents de 
l'Etat le sentent bien. 

Retour 
à l'unité ."d'action 

Les actions menées la semaine der
nière n'étaient pas unitaires. La C. 
G.T. et la C.F.T.C. avaient lancé seu
les le mouvement dans le chemin de 
fer. La C.G.T. était seule à ordonner 
des actions variées dans les transports 
parisiens. Elle était seule aussi, la 
plupart du temps à lancer des grèves 
tournantes dans la Fonction publi
que. Les autres syndicats n'osaient 
s'engager, se demandaient comment 
réagirait la base. 

Aujourd'hui, C.G.T., C.F.T.C. et For
ce Ouvrière ont lancé en commun l'ap
pel à la grève à la S.N.C.F. A l'Ele0-
tricité - Gaz de France, les trois fédé
rations et l'U.N.C.M. se sont réunies 
pour décider la grève nationale de 

4. heures. Les contacts ont repris en
tre_ les fédérations de fonctionnaires 
et à la R.A.T.P., tous les syndicMs 
ont . donné le mot d'ordre d'arrêt de 
trayail , L"unité d'action est à nouveau 
un ,fait acquis. D'où vient cette évolu
tion? 
· E·ssèn tiellement de la base. Le mé

conténtemen t est total dans le' secteur 
• public et 'la base connaît une ' comba

tivité extrêmemènt · élevée. On l'a vu 
lqrs des grèvés de la semaine derniè
re. Prudents, les syndicats avaient 

" donné des mots d'ordre peu précis : 
arrêts .de travail compris entre 15 mi
nutes et une journée ; manifestations 
açlaptées aux conditions locales. Or, 
les travailleurs ont dépaSâé ces mots 
d'ordre, faisant la preuve de leur vo, 
lonté de lutte. Cette leçon a servi. Les 
syndicats connaissent .aujourd'hui le 
tonus de leurs adhérents et bon gré 
màl gré, ils sont obligés d'oublier 
leurs réticences et leurs désaccords. 
Aujourd'hui l'action est devenue une 
nécessité . Elle prime tout. Les tra 
vailleurs veulent combattre et les syn-. 
dicats . engagent la lutte. 

On ne peut espérer après la jour
née de jeudi obtenir une reddition du 
gouvernement. Il lâchera sans doute 
sur quelques points de détail, mais à 
moins d'abandonner toute sa politi -

- que sociale, il ne résoudra pas les pro
blèmes en suspens. Aussi, tout laiss e 
prévoir que la journée de jeudi ne se
ra pas un aboutissement, mais au con
traire un départ de l'action vers un 

• développement encore plus important. 
C'est la première fois, depuis mai 
1958, que le pouvoir a eu à se mesurer 
avec une opposition sociale aussi dé
terminée, 

Robert LEROUX. 

Foilctionnaires • 
•. 

« Nous ne serons jamais des eu
nuques », telle a été la réponse 
de l'Union Générale des Fédéra
tions de Fonctionnaires (C.G.T.) 
au discours du général de Gaulle. 
La réponse a été unanime. Tou
tes les organisations syndicales 
(CFTC, Force Ouvrière, Autono
mes, Enseignants) ont · adopté la 

même attitude. Qu'avait donc dit . 
le général de Gaulle ? Une phrase, 
sybilline comme à l'habitudè, mais 

· qui apparaissait extrêmement me-
haçante en ce - qui concerne les 

·droits des fonctionnaires. « Nul 
. n'est contraint de faire carrière 
au service de l'Etat. Mais pour ceux 
qui s'y consacrent, ce service est 
une · stricte obligation. Faire en sor- -

· te que cette obligation soit obser
vée dans tous les cas, voilà qui est 
nécessaire. » 

I 

C
. ETTE phrase (assortie de l'arti

cle 16) prononcée alors que s'en
gageait un important mouve

ment revendicatif, parut immédiate
ment ·· avoir uhê signification bien 

· précise. Dirigée en apparence contre 
les agents de · l'Etat factieux , · « fé
lons » ou ultras, elle pouvait tout aus 
si bien s'appliquer à ceux qui, par la 
grève, défendaient leur niveau de vie. 
Peu à peu, si aucune réaction n e 
s'était produite, le droit de grève et 
les droits tout courts des fonctionnai
res auraient été liquidés. Par bonheur, 
la réaction est venue et les impor
tant s mouvements actuels vont sans 
doute obliger le p·ouvoir à reculer sur 
ce point. 

DES DROITS 

DÉJA DIMINUÉS 
Depuis des années, les droits des 

fonctionnaires sont grignotés. Une 
note . de « l'Association pour le res• 

pect des libertés constitutiori,nelle s et 
statutaires des f onot.ionnaires » résu -
mait les plus récentes mesurés . 

• Les ordonnances du 22 septembre 
1960 et 31 janvier 1961 aggravent les 
sanctions appliç_ables en matière d'ai
de et de provocation à rinsoumission 
si « le ' délinquant est fonctionnaire 
public ; employé ou agent de l'Etat, des 
départements ou des communes ». Ces 
ordonnances ont fait suite à l'appel 
des 121 et étaient nettement dirigées 
contre les opposants à la guerre d'Al
gérie. 

O L'ordonnance du 28 septembre 
1960 procède du même esprit. Elle 
institue une procédure de suspension 
particulière applicable au foÏ'1ction-
11aire qui aurait « commis une faute 
grave consistant à se soustraire à ses 
obligations militaires ou à faire l'apo
logie de l'insoumission ou de la déser
tion ou à inciter des militaires à la 
désobéissance ». La suspension telle 
qu'elle est définie par l'ordonnance 
élimine toutes les garanties · accordées 
par le statut. · 

• L'ordonnance du 15 octobre 1960 
est sans doute encore plus grave. Elle 
prévoit, en effet, que les Fonction
naires de l'Etat en service dans les 
départements d'outre-mer peuvent 
être rappelés d'office en métropole 
par leur ministre .« sur la proposition 
du Préfet et sans autre formalité », 
si leur « comportement est de nature 
à troubler l'ordre public ». Là encore, 
aucune garantie n'était accordée aux 
fonctionnaires sanctionnés. En outr a 
l'imprécision de ce délit laissait la 
place à l'arbitraire le plus total. L'ap 
plication de ce texte a eû pour 
victime , M. Minne, professeur au 
Lycée de Cayenne (Guyane) . M. 
Minne est établi en Guyane, a épou sé 
une guyanaise, institutrice la-bàs et 
et eu de ce mariage, deux enfants en 
bas âge. Alors qu'il était en congé ad
ministratif en France ( pour subir 
une opération chirurgicale) ,il a été 
avisé « qu'il n'était pas souhaitable 
de le réintégrèr dans ses fonct ions 
au Lycée de Cayenne ». Malgré ses 
demandes 'nombreuses, malgré nnter
vention des deux parlementaires 
guyanais, MM. Gueril, sénateur et 

Catayée, député, M. ~inne n'a pu ob
tenir sa réintégration. · Il ·vit donc , 
séparé de sa famille. 

LES ATTEINTES 
AU DROIT DE GRÈVE 

Déjà, dans le cadre de la législa
tion actuelle, certaines catégories de 
fonctionnaires ont vu leur droit de 
grève supprimé. Ainsi les agents d'au
torité. les fonctionnaires de police. 
Depuis août 1958, cette mesure a été 
étendue au personnel pénitentiaire. En
fin, en 1960, M. Buron, Ministre des 
Travaux publics publiait une circu
laire interdisant la grève aux fonc
tionnaires de l'aviation civile « qui 
détiennent des ' emplois indispensa- . 
bles à la sécurité physique des per
sonnes et d'une façon générale, au 
maintien des activités indispensables 
à la nation ». Reconnue illéga!e 
par la suite, cette circulaire prévoyait, 
pour l'ensemble des personnels un 
système d'arbitrage obligatoire · et un 
délai de préavis avant tout mouve• 
ment. 

Ces textes, graves parce qu'ils ré
duisaient considérablement les droits 
des personnels touchés, n'atteignent 

- que certaines catégories. On a voulu , 
à plusieurs reprises, les étendre à l'en
semble de la fonction publique. En 
1958, MM. Marcellin, Guy Petit et 
Jean Meunier proposaient un proje t 
destiné à empêcher le « recours à la 
grève », il prévoyait la création d'ur. e 
commission d'examen des revendic a-

- tions des fonctionnaires et 'd'une com
mission d'arbitrage parlementair e. 
Plus catégorique encore, la proposi
tion de loi déposéé en juin 1960 par 
M. Clermontel , député U.N.R. qui 
interdisait la grève « sous quelqu e 
forme et quelque motif que ce soit » à 
tout fonctionnaire , agent de l'Et at 
ou des collectivités locales. 

C'est dire que les menaces resten t 
grandes en ce qui concerne les droit s 
des fonctionnaires. La période actue l
le n'est sans doute pas favorable à 
une action brutale immédiate du 
pouvoir. Mais en cas de reflux social , 

· il est possible qu'une offensive s'en
gage. 

L. R. 
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